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PRÉSIDENCE DE M. CHRISTIAN PONCELET

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à seize heures quinze.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
21 septembre 2006 a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?

Le procès-verbal est adopté.

2

OUVERTURE DE LA SESSION ORDINAIRE 
DE 2006-2007

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle 
que, conformément à la Constitution, M. le Président de 
la République a clos par décret la session extraordinaire du 
Parlement qui, ouverte le 7 septembre 2006, s’est achevée 
jeudi dernier, 28 septembre.

Comme prévu, j’ai pris acte au Journal offi ciel, édition des 
lois et décrets, de la clôture de la session extraordinaire.

Conformément à l’article 28 de la Constitution, la session 
ordinaire 2006-2007 a commencé le premier jour ouvrable 
d’octobre, soit le lundi 2 octobre 2006, à zéro heure. La 
conférence des présidents n’a pas cru souhaitable de vous 
convoquer dans la journée d’hier, et je n’ai reçu depuis 
aucune demande en ce sens de la part du Gouvernement ni 
d’aucun groupe.

En conséquence, je prends acte de l’ouverture de la session 
ordinaire.

3

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

M. le président. La conférence des présidents qui s’est 
réunie mercredi 27 septembre a établi comme suit l’ordre 
du jour des prochaines séances du Sénat :

Mardi 3 octobre 2006 :

À 16 h 15 et, éventuellement, le soir :

1o Éloge funèbre de Pierre-Yvon Trémel ;

2o Fixation de l’ordre du jour ;

Ordre du jour prioritaire :

3o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant la ratifi cation du traité relatif à l’adhésion de 
la République de Bulgarie et de la Roumanie à l’Union 
européenne (no 429, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents :

– a accordé un temps de parole de quinze minutes au prési-
dent de la délégation du Sénat pour l’Union européenne ;

– a fi xé à deux heures la durée globale du temps dont dispose-
ront, dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes 
ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe.

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant dix-sept heures, le lundi 2 octobre 2006).

(Pour les neuf projets de loi suivants, la conférence des prési-
dents a décidé de recourir à la procédure simplifi ée selon les 
modalités approuvées lors de la réunion du 31 mai 2006.

Selon cette procédure simplifi ée, le projet de loi est directement 
mis aux voix par le président de séance. Toutefois, un groupe 
politique peut demander, au plus tard le vendredi 29 septembre 
à dix-sept heures que le projet de loi soit débattu en séance selon 
la procédure habituelle.)

4o Projet de loi autorisant l’approbation de l’avenant 
à la convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République tunisienne 
relative aux obligations de service national en cas de double 
nationalité, ainsi qu’à l’échange de lettres franco-tunisien 
du 17 juin 1982 relatif à cette convention (no 324, 2005-
2006) ;

5o Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre 
le Gouvernement de la République française et l’Agence 
pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à 
Madagascar relatif à l’établissement à Paris d’une délégation 
de l’Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en 
Afrique et à Madagascar et à ses privilèges et immunités sur 
le territoire français (ensemble une annexe) et de l’avenant 
no 1 à cet accord (no 361, 2005-2006) ;

6o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
de Bulgarie relatif à la mise à disposition d’un immeuble à 
des fi ns de coopération culturelle (no 448, 2005-2006) ;

7o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de l’accord-cadre entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de la 
République Fédérale d’Allemagne sur la coopération 
sanitaire transfrontalière (no 449, 2005-2006) ;

8o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de l’avenant sous forme d’échange de 
lettres modifi ant la convention entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
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d’Arménie en vue d’éviter les doubles impositions et de 
prévenir l’évasion et la fraude fi scales en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune (no 350, 2004-2005) ;

9o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de la convention entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de la 
République de Slovénie en vue d’éviter les doubles imposi-
tions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 
et de prévenir l’évasion et la fraude fi scales (ensemble un 
protocole) (no 351, 2004-2005) ;

10o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l’approbation de l’avenant à la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement des États Unis d’Amérique en vue d’éviter 
les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude 
fi scales en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 
(no 446, 2005-2006) ;

11o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de l’avenant à la convention entre la 
République française et les États Unis d’Amérique tendant 
à éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fi scale 
en matière d’impôts sur les successions et sur les donations 
(no 447, 2005-2006) ;

12o Projet de loi autorisant l’approbation des accords sous 
forme d’échange de lettres relatifs à la fi scalité des revenus de 
l’épargne entre le Gouvernement de la République française 
et les territoires dépendants et associés du Royaume-Uni et 
des Pays-Bas (no 465, 2005-2006).

Mercredi 4 octobre 2006

À 15 heures et le soir :

1o Nomination des membres de la commission spéciale 
chargée de vérifi er et d’apurer les comptes du Sénat ;

(Les candidatures à cette commission devront être remises au 
secrétariat central du service des commissions au plus tard le 
mardi 3 octobre 2006, à dix-sept heures) ;

Ordre du jour prioritaire :

2o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au contrôle de la validité des mariages (no 275, 2005-
2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au mardi 3 octobre 2006, à dix-sept heures, le délai limite 
pour le dépôt des amendements à ce texte ;

– à deux heures la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant dix-sept heures, le mardi 3 octobre 2006.)

Jeudi 5 octobre 2006

À 9 h 30 :

Ordre du jour prioritaire :

1o Question orale avec débat no 18 de M. André Dulait 
sur les modes de gestion des crises africaines ;

(En application des premier et deuxième alinéas de 
l’article 82 du règlement, la conférence des présidents a fi xé à 
deux heures la durée globale du temps dont disposeront dans le 
débat les orateurs des groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun 
groupe ;

L’ordre des interventions sera déterminé en fonction du 
tirage au sort et les inscriptions de parole devront être faites au 
service de la séance, avant dix-sept heures, le mercredi 4 oc-
tobre 2006) ;

À 15 heures et, éventuellement, le soir :

2o Questions d’actualité au Gouvernement ;

(L’inscription des auteurs de questions devra être effectuée 
au service de la séance avant onze heures) ;

Ordre du jour prioritaire :

3o Éventuellement, suite de l’ordre du jour de la veille ;

4o Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
portant création d’un ordre national des infi rmiers (no 390, 
2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au mercredi 4 octobre 2006, à seize heures, le délai limite 
pour le dépôt des amendements à ce texte ;

– à deux heures la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant dix-sept heures, le mercredi 4 octobre 2006.)

Mardi 10 octobre 2006

À 10 heures :

1o Dix-huit questions orales :

L’ordre d’appel des questions sera fi xé ultérieurement.

– no 1023 de M. Yves Détraigne à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ;

(Disparité des conditions des élus intercommunaux) ;

– no 1062 de Mme Anne-Marie Payet à M. le ministre de 
la santé et des solidarités ;

(Conditions de vente de tabac à la Réunion et santé 
publique) ;

– no 1079 de M. Alain Vasselle à Mme la ministre de 
l’écologie et du développement durable ;

(Réglementation applicable à l’assainissement non collectif ) ;

– no 1081 de M. Hubert Haenel à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ;

(Situation des maires confrontés aux gens du voyage et à la 
justice) ;

– no 1082 de M. Louis Souvet à M. le ministre délégué à 
l’enseignement supérieur et à la recherche ;

(Conditions d’octroi et de maintien des bourses de l’enseigne-
ment supérieur) ;

– no 1085 de M. Yann Gaillard à M. le ministre délégué à 
l’enseignement supérieur et à la recherche ;

(Contenu informatif d’un panneau fi gurant sur le Panthéon 
à Paris) ;
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– no 1086 de Mme Marie-Thérèse Hermange à M. le 
ministre de la santé et des solidarités ;

(Risques de l’amniocentèse) ;

– no 1088 de M. Bernard Cazeau à M. le ministre délégué 
à l’aménagement du territoire ;

(Conditions de remplacement des personnels TOS partant en 
retraite) ;

– no 1090 de M. François-Noël Buffet à M. le ministre 
délégué à l’aménagement du territoire ;

(Situation des communautés de communes des Hauts-du-
Lyonnais et de Chamousset-en-Lyonnais) ;

– no 1091 de M. José Balarello à M. le ministre des trans-
ports, de l’équipement, du tourisme et de la mer ;

(Utilisation des crédits par RFF et la SNCF) ;

– no 1092 de M. Claude Biwer à M. le ministre délégué 
aux collectivités territoriales ;

(Montant de la dotation de base de la DGF) ;

– no 1093 de M. Jean-Pierre Godefroy à M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice ;

(Régime juridique applicable aux enfants nés sans vie) ;

– no 1095 de M. Jean-Pierre Michel à M. le ministre de la 
santé et des solidarités ;

(Ordonnance du 1er septembre 2005 sur les établissements de 
santé) ;

– no 1098 de M. Roland Courteau à M. le ministre de 
l’agriculture et de la pêche ;

(Réforme de l’OCM viti-vinicole) ;

– no 1099 de Mme Nicole Bricq à M. le ministre des 
transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer ;

(Immatriculation et réglementation applicable aux quads) ;

– no 1100 de M. Jean Boyer à Mme la ministre de l’éco-
logie et du développement durable ;

(Gestion des déchets ménagers) ;

– no 1111 de M. Gérard Delfau à M. le ministre de 
l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche ;

(Diplôme national d’œnologie) ;

– no 1112 de Mme Hélène Luc à Mme la ministre de la 
défense ;

(Levée du secret défense de certains documents concernant les 
essais nucléaires) ;

À 16 h 15 et le soir :

2o Éloge funèbre de Marcel Vidal ;

Ordre du jour prioritaire :

3o Sous réserve de sa transmission, projet de loi relatif au 
secteur de l’énergie (Urgence déclarée) (A.N., no 3201) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au lundi 9 octobre 2006, à seize heures, le délai limite 
pour le dépôt des amendements à ce texte ;

– à cinq heures la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant dix-sept heures, le lundi 9 octobre 2006.)

Mercredi 11 octobre 2006

Ordre du jour prioritaire :

À 15 heures et le soir :

– Suite du projet de loi relatif au secteur de l’énergie.

Jeudi 12 octobre 2006

Ordre du jour prioritaire :

À 9 h 30, à 15 heures et le soir :

– Suite du projet de loi relatif au secteur de l’énergie.

Mardi 17 octobre 2006

À 10 heures :

Ordre du jour réservé :

1o Sous réserve de leur dépôt, conclusions de la commis-
sion des fi nances sur la proposition de loi portant diverses 
dispositions intéressant la Banque de France, présentée par 
M. Jean Arthuis (no 347, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au lundi 16 octobre 2006, à seize heures, le délai limite 
pour le dépôt des amendements à ce texte ;

– à deux heures la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant dix-sept heures, le lundi 16 octobre 2006) ;

À 16 h 15 et, éventuellement, le soir :

2o Éloge funèbre de Raymond Courrière ;

Ordre du jour réservé :

3o Sous réserve de leur dépôt, conclusions de la commis-
sion des lois sur la proposition de loi instituant la fi ducie, 
présentée par M. Philippe Marini (no 178, 2004-2005) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au lundi 16 octobre 2006, à seize heures, le délai limite 
pour le dépôt des amendements à ce texte ;

– à deux heures la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant dix-sept heures, le lundi 16 octobre 2006.)

Mercredi 18 octobre 2006

Ordre du jour prioritaire :

À 15 heures et le soir :

– Suite du projet de loi relatif au secteur de l’énergie.

Jeudi 19 octobre 2006

À 9 h 30 :
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Ordre du jour prioritaire :

– Suite du projet de loi relatif au secteur de l’énergie.

À 15 heures et le soir :

2o Questions d’actualité au Gouvernement ;

(L’inscription des auteurs de questions devra être effectuée au 
service de la séance avant onze heures) ;

Ordre du jour prioritaire :

3o Suite de l’ordre du jour du matin.

Y a-t-il des observations en ce qui concerne les proposi-
tions de la conférence des présidents relatives à la tenue des 
séances ?...

Ces propositions sont adoptées.

4

ÉLOGE FUNÈBRE DE PIERRE-YVON TRÉMEL,

SÉNATEUR DES CÔTES-D’ARMOR

M. le président. Madame la ministre, mes chers collègues, 
je vais prononcer l’éloge funèbre de Pierre-Yvon Trémel. 
(Mme la ministre déléguée, Mmes et MM. les sénateurs se 
lèvent.)

C’est avec stupeur et consternation que nous avons appris 
la mort de notre collègue Pierre-Yvon Trémel, sénateur des 
Côtes-d’Armor, survenue le 29 juin dernier.

Sa disparition brutale nous a causé à tous, dans cette 
assemblée, un véritable choc : il était devenu en quelques 
années un collègue apprécié et estimé de chacun d’entre 
nous.

Ce fut aussi, bien sûr, un choc pour les habitants de sa 
commune de Cavan, dont il était depuis 1971 le maire 
respecté et aimé, ainsi que dans les différentes sphères de 
la vie politique, associative, culturelle et sportive des Côtes-
d’Armor, où il bénéfi ciait d’une considération à la mesure 
de ses multiples engagements dans la vie publique depuis 
plus de trente ans.

C’est au soir d’une marche sur le chemin de Saint-Jacques-
de-Compostelle que notre collègue a trouvé la mort. Son 
cœur était la seule fragilité qu’on lui connaissait.

Toute sa vie, Pierre-Yvon Trémel a fait preuve d’une 
énergie peu commune.

Pierre-Yvon Trémel était né à Cavan le 9 août 1946. Il 
était le fi ls d’un cordonnier, qui était aussi le sacristain du 
village. Notre collègue poursuivit avec succès et applica-
tion ses études primaires, secondaires, puis supérieures, à 
l’issue desquelles il obtint une licence en droit. Il embras-
sera aussitôt la carrière de professeur d’économie au lycée 
Notre-Dame de Guingamp, où il exercera de 1972 à 1988, 
entouré de l’estime de ses collègues et de l’attachement de 
ses élèves.

Ses qualités de cœur, d’écoute et de respect des autres, 
mais aussi sa force de travail, allaient très vite être reconnues 
dans la sphère de la vie publique puisque, au moment même 
où il entrait dans la vie active, à peine âgé de vingt-cinq ans, 

Pierre-Yvon Trémel se présentait aux élections municipales 
dans son village natal. Ce mandat initial lui sera constam-
ment renouvelé jusqu’à sa mort.

Ses qualités humaines, là encore, feront merveille. Jeune 
professeur de l’enseignement privé, aux convictions catho-
liques affi rmées et à l’engagement socialiste sans faille, 
notre collègue montrera avec intelligence et force que l’on 
peut avoir des engagements sans concession tout en étant 
apprécié du plus grand nombre, au-delà même des lignes de 
partage politiques et philosophiques traditionnelles.

Fort logiquement, ses qualités et son sens du dévouement 
pour les autres conduisirent Pierre-Yvon Trémel à poursuivre 
une carrière politique.

Il devient ainsi, en 1978, conseiller général du canton 
de La Roche-Derrien. Il n’abandonnera ce mandat – pour 
ménager sa santé – qu’il y a deux ans.

Proche de Charles Josselin, il sera élu premier vice-
président du conseil général et mettra en place avec lui la 
décentralisation dans son département. Il contribuera ainsi 
activement à porter la collectivité départementale des Côtes-
d’Armor à un niveau d’infl uence dont l’élu municipal qu’il 
était viscéralement connaissait tout le prix.

La confi ance de ses pairs allait l’amener à briguer ultérieu-
rement plusieurs autres mandats, et non des moindres : 
conseiller régional en 1986, il fut élu, en 1988, député de la 
cinquième circonscription des Côtes-d’Armor, dans l’arron-
dissement de Lannion-Paimpol, un mandat qu’il exercera 
jusqu’en 1993. Il ne se représentera pas aux législatives 
de 1997, préférant attendre l’année suivante pour rejoindre 
l’hémicycle du Palais du Luxembourg où l’élu local confi rmé 
qu’il était devenu avait toute sa place.

Élu dès le premier tour, il s’inscrit aussitôt à la commis-
sion des affaires économiques. Il en sera un membre assidu 
et écouté.

La curiosité insatiable de cet homme ouvert sur le monde 
l’amenait à s’intéresser à un large spectre de domaines, 
comme en témoignent ses initiatives et ses interventions 
tout au long de ces huit dernières années.

Pierre-Yvon Trémel refl était ainsi les préoccupations d’un 
élu aguerri, à l’écoute de son époque et de ses concitoyens, 
toujours soucieux de chercher, et de trouver, la solution 
adaptée, dans cet esprit consensuel qui faisait son charme, 
mais aussi sa force.

C’est ainsi qu’il est intervenu, au mois de février dernier, 
sur le débat relatif à la couverture du territoire par la 
téléphonie mobile et en haut débit et, au mois de mars, sur 
les modalités de confi nement des organismes génétique-
ment modifi és.

Membre de la Commission supérieure du service public 
des postes et des communications électroniques, il participa 
aussi aux travaux de la commission spéciale chargée d’exa-
miner le projet de loi de programme pour la recherche.

Pierre-Yvon Trémel associait avec harmonie et effi cacité sa 
vie d’élu de la nation à son action locale.

L’élu municipal qu’il resta jusqu’à la fi n de sa vie porta 
bien haut la réputation de sa commune, passée en quelques 
années, et sans heurts, de 850 à 1 400 habitants.

Au nombre des réalisations multiples dont il fut l’auteur 
fi gure la maison de la culture bretonne, pour laquelle il avait 
tant fait. Elle va être inaugurée sans lui, mais elle constituera 
le témoignage pérenne d’un homme chez qui la culture 
occupait une place primordiale.
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Pierre-Yvon Trémel avait un attachement très fort à sa 
région et, en particulier, à l’un des fl eurons de son patri-
moine : la langue bretonne. Dans les années soixante-dix, 
il avait créé une association régionale des maires breton-
nants. Lui-même parlait couramment cette belle langue, qui 
avait bercé sa jeunesse heureuse. Il avait apporté un soutien 
constant aux différents systèmes scolaires et, notamment, 
à l’enseignement de la langue bretonne. D’ailleurs, la page 
d’accueil de son site Internet était bilingue : en français et 
en breton.

Son attachement à son terroir ne se bornait pas à sa 
commune natale.

Très tôt, il avait compris l’essor que pouvaient susciter les 
communautés de communes. Il avait été parmi les fonda-
teurs de la communauté de communes du Centre Trégor, 
où il avait apporté, outre sa connaissance des dossiers, son 
désir de trouver les points de convergence pour réaliser et 
soutenir des projets.

Il avait la volonté de mettre en place des structures et 
infrastructures permettant à la population de prendre légiti-
mement sa part au progrès.

Il a aussi fait preuve dans son action d’une vision à long 
terme de l’aménagement de ce territoire, assurant l’avenir 
par-delà sa vie.

Au-delà des frontières de son territoire d’élection, la ville 
qui en était le plus proche, Guingamp, put toujours compter 
sur son appui. Pierre-Yvon Trémel n’est pas pour rien dans 
l’essor du célèbre club de football de Guingamp, qui allait 
connaître une notoriété nationale.

Dans la multitude des témoignages qui se sont exprimés 
à l’annonce de son décès, c’est l’humaniste ouvert à ses 
semblables et à l’éternité qui revient le plus souvent. Il est 
vrai que Pierre-Yvon Trémel en fut une incarnation à la fois 
fougueuse et affable.

Celui qui déclarait souvent : « le combat pour des idées 
oui, mais dans le respect des hommes » était aussi modeste 
qu’actif. À son départ de la vice-présidence du conseil 
général des Côtes-d’Armor, voilà deux ans, il disait de sa 
voix grave et chaleureuse : « Je crois avoir un peu donné. Je 
suis sûr d’avoir beaucoup reçu. »

Le Sénat de la République peut, par ma voix, lui rendre 
cet hommage : Pierre-Yvon Trémel a beaucoup apporté à 
Cavan, au Trégor, aux Côtes-d’Armor et aussi à notre insti-
tution, le Sénat. C’est pourquoi nous ferons longtemps 
mémoire de ce serviteur exemplaire de la République.

À son épouse Maryvonne, sa fi dèle compagne de trente-six 
années d’une union sans faille, à ses quatre enfants, 
Gwénolé, Morgan, Tudgual et Briag – dont les prénoms 
sont à eux seuls un gage de son affection pour la Bretagne –, 
à tous ses proches, j’exprime, au nom du Sénat tout entier, 
notre sympathie profondément attristée et nos très sincères 
condoléances.

Aux membres du groupe socialiste, si cruellement éprouvé 
au cours de ces derniers mois, je tiens à redire aujourd’hui 
toute la part que le Sénat prend à leur deuil.

J’assure enfi n ses collègues de la commission des affaires 
économiques, qui perdent en Pierre-Yvon Trémel un 
membre éminent, de notre solidarité et de notre compas-
sion.

La voix de Pierre-Yvon Trémel s’est éteinte. Mais l’écho 
chaleureux et rempli d’humanité qu’elle renvoyait résonnera 
longtemps encore dans notre hémicycle.

Je vous propose maintenant, mes chers collègues, 
d’observer une minute de silence, en mémoire de notre 
collègue. (Mme la ministre déléguée, Mmes et MM. les 
sénateurs observent une minute de silence.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée.

Mme Catherine Colonna, ministre déléguée aux affaires 
européennes. Monsieur le président, mesdames, messieurs les 
sénateurs, je tiens, au nom du Gouvernement, à m’associer 
à l’hommage que votre Haute Assemblée rend aujourd’hui à 
Pierre-Yvon Trémel. Avec lui, disparaît un homme politique 
aux convictions très tôt affi rmées, jamais démenties, un élu 
passionné par sa région, dévoué à ses concitoyens, dont il a 
toujours eu la confi ance et le soutien.

C’est l’action au service des autres qui a guidé ce parcours 
remarquable pendant trente-cinq années. Cavan, ville dont 
il fut élu maire en 1971, à tout juste vingt-quatre ans, sa 
était non seulement son terroir, là où il avait ses racines, 
mais aussi sa passion. Il était vivement apprécié des Cavanais 
qui lui ont renouvelé leur confi ance sans discontinuer. C’est 
cette même confi ance qui a permis à Pierre-Yvon Trémel de 
devenir successivement conseiller général en 1979, conseiller 
régional en 1986, avant de siéger à l’Assemblée nationale, de 
1988 à 1993, en qualité de député de la cinquième circons-
cription des Côtes-d’Armor.

Son parcours d’élu confi rmé et sa parfaite connaissance 
des collectivités locales le conduisent tout naturellement à 
rejoindre à la Haute Assemblée en 1998. Au cours de son 
mandat, Pierre-Yvon Trémel a manifesté le même enthou-
siasme et le même dévouement au service des autres. Au 
sein de la commission des affaires économiques, dont il a 
été l’un des membres les plus actifs, sa parole était écoutée 
et respectée.

Élu d’un département rural, il militait pour le juste 
équilibre avec le monde urbain. Il se passionnait pour les 
questions agricoles. La discussion du projet de loi d’orienta-
tion agricole et celle du projet de loi relatif aux organismes 
génétiquement modifi és ont été pour lui autant d’occasions 
privilégiées d’interventions pertinentes et parfaitement 
argumentées.

Pierre-Yvon Trémel s’est également engagé avec force dans 
le développement local. Il a apporté une contribution parti-
culièrement appréciée lors de l’examen du texte relatif à la 
couverture territoriale en téléphonie mobile. Il s’est égale-
ment montré particulièrement actif lorsqu’il a siégé à la 
Commission supérieure du service public des postes et des 
communications électroniques.

Homme de terrain, de dialogue, de contact, Pierre-Yvon 
Trémel, profondément attaché à sa région, à son départe-
ment, à sa ville, a exercé tous ses mandats avec cœur, avec 
fi délité, avec conviction. Pendant plus de trente ans, il a 
marqué de son empreinte, faite de grande compétence, le 
développement du Trégor.

À sa famille, à ses proches, aux collègues de son groupe, 
j’exprime, au nom du Gouvernement, notre profonde 
tristesse et notre solidarité dans l’épreuve qu’ils traversent.

M. le président. Je vous remercie, madame la ministre 
déléguée, de vous associer, au nom du Gouvernement, à 
notre peine.

Mes chers collègues, conformément à notre tradition, en 
signe de deuil, nous allons interrompre nos travaux pour 
quelques instants.

La séance est suspendue.
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(La séance, suspendue à seize heures trente-cinq, est reprise à 
seize heures cinquante-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

5

RAPPELS AU RÈGLEMENT

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Bel, pour 
un rappel au règlement.

M. Jean-Pierre Bel. Monsieur le président, mon rappel 
au règlement – j’en suis bien conscient, il eût été plus 
logique de le faire au moment où vous avez donné lecture 
de la conférence des présidents, mais les circonstances ne 
s’y prêtaient pas – se fonde sur l’article 29 du règlement du 
Sénat, aux termes duquel la conférence des présidents « fi xe 
au moins pour le mois suivant de la session la date de la 
séance mensuelle réservée par priorité à l’ordre du jour fi xé 
par le Sénat en application de l’article 48, dernier alinéa, de 
la Constitution » et « en propose l’ordre du jour au Sénat en 
tenant compte de l’équilibre entre tous les groupes ».

Monsieur le président, Mme Nicole Borvo Cohen-Seat, 
présidente du groupe CRC, M. Michel Mercier, président 
du groupe Union centriste-UDF et moi-même avons eu 
l’occasion, lors de la dernière conférence des présidents, 
qui est un cadre par défi nition restreint, de vous faire part 
de notre mécontentement sur la manière dont l’opposi-
tion est traitée au Sénat, s’agissant notamment des séances 
mensuelles dites « réservées ».

Vous le savez, au Sénat, l’équilibre entre tous les groupes 
politiques n’a jamais été respecté, contrairement à ce qu’il 
en est de manière constante à l’Assemblée nationale.

Nous avons ainsi présenté un certain nombre de propo-
sitions de loi lors de la dernière conférence des prési-
dents. Nous vous avons alors fait part de notre souhait 
que soit prioritairement retenue la proposition de loi de 
M. Michel Dreyfus-Schmidt relative aux droits des parents 
séparés en cas de garde alternée des enfants, qui prévoit le 
partage des allocations familiales.

Or, le 17 octobre, nous examinerons deux propositions 
de loi de la majorité, l’une émanant de l’UMP, l’autre de 
l’Union centriste-UDF.

Monsieur le président, nous vous avons dit à plusieurs 
reprises notre vœu de voir cette maison évoluer et les droits 
de l’opposition enfi n garantis. Nous vous avons dit que l’ins-
cription à l’ordre du jour d’une proposition de loi devait, 
selon nous, non pas dépendre d’un pouvoir discrétionnaire, 
c’est-à-dire du bon vouloir de la majorité, mais de critères 
que vous-même pourriez mettre en œuvre, en concertation 
avec les commissions compétentes du Sénat, comme cela 
se fait dans toutes les assemblées démocratiques, et ce afi n 
de garantir les droits de l’opposition dans cette maison, en 
particulier ceux du groupe socialiste.

Je constate simplement que, lors de la dernière session, 
seulement trois de nos propositions de loi ont été discutées 
et qu’une seule d’entre elles a été adoptée par le Parlement, la 
proposition de loi de M. Roland Courteau, qui est devenue 
la loi renforçant la prévention et la répression des violences 
au sein du couple ou commises contre les mineurs.

Monsieur le président, vous affi rmez régulièrement, 
comme nous, que le Sénat remplit un rôle institutionnel 
d’équilibrage dans le cadre du bicamérisme. Comment 
continuer à tenir un tel discours quand la réalité est totale-
ment différente ?

Nous vous demandons donc aujourd’hui avec insistance, 
monsieur le président, d’apporter une vraie réponse aux 
questions qui vous sont posées. Allez-vous enfi n donner 
reconnaître à l’opposition, en particulier au groupe socia-
liste, le droit de voir examinées les propositions de loi qu’elle 
dépose ? Ou allons-nous continuer d’être passés au tamis de 
votre bon vouloir et de dépendre de votre pouvoir discré-
tionnaire au sein de cette assemblée ?

Si, comme vous l’avez déclaré à plusieurs reprises, vous 
souhaitez faire évoluer le Sénat et en donner une image un 
peu plus conforme à ce qu’en attendent nos concitoyens, 
c’est-à-dire celle d’une assemblée où la démocratie s’exerce 
véritablement, vous vous devez de réaliser très rapide-
ment des avancées sur ce point précis. Pourraient ainsi se 
poursuivre les discussions que vous avez souhaitées sur 
l’évolution de notre assemblée, ce qui nous permettrait 
éventuellement de proposer ensemble des modifi cations 
institutionnelles.

Pour l’instant, monsieur le président, le compte n’y est 
pas ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-
UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. Monsieur Bel, comme vous le savez, j’ai 
moi-même interrogé, lors de la dernière conférence des 
présidents, le président de la commission des lois, laquelle 
est chargée d’examiner la proposition de loi de M. Michel 
Dreyfus-Schmidt : celui-ci m’a alors fait savoir que le 
rapport n’était pas prêt.

Par ailleurs, je vous rappelle que plusieurs propositions 
de loi émanant de l’opposition ont été adoptées lors de la 
dernière session.

La proposition de loi présentée par M. Roland Courteau 
tendant à lutter contre les violences à l’égard des femmes et 
notamment au sein des couples par un dispositif global de 
prévention, d’aide aux victimes et de répression et la propo-
sition de loi présentée par Mme Nicole Borvo Cohen-Seat 
relative à la lutte contre les violences au sein des couples 
ont donné naissance à la loi renforçant la prévention et la 
répression des violences au sein du couple ou commises 
contre les mineurs.

Ensuite, la proposition de loi relative aux délégués départe-
mentaux de l’éducation nationale, présentée par Mme Annie 
David, ainsi que la proposition de loi modifi ant le code 
général des collectivités territoriales et la loi no 2002-6 du 
4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics 
de coopération culturelle, présentée par Ivan Renar, ont été 
adoptées.

Je rappelle que huit propositions de loi d’origine sénato-
riale sont encore en attente de discussion à l’Assemblée 
nationale. Ce que nous souhaitons, bien sûr, c’est qu’elles 
deviennent des lois. Il ne suffi t pas, en effet, si l’on veut 
être effi cace, qu’elles soient discutées et adoptées ici : il faut 
qu’elles le soient aussi par les députés.

Cela étant rappelé, j’ai pris note de votre intervention, 
monsieur Bel, et je vous invite à réitérer votre question lors 
de la conférence des présidents du 11 octobre prochain.

M. Jean-Pierre Bel. J’ai aussi posé une question de fond, 
monsieur le président !
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M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, pour 
un rappel au règlement.

M. Gérard Delfau. Monsieur le président, mon rappel au 
règlement se fonde sur l’article 37 et a trait à la tenue des 
séances.

Il s’agit d’évoquer la situation de cet enseignant de philo-
sophie, M. Robert Redeker, qui se voit menacé de mort à la 
suite d’une libre opinion consacrée à l’Islam et publiée dans 
Le Figaro. Dans ce texte, il exposait un point de vue sur 
l’histoire de cette religion et sur son fondateur, Mahomet. 
Accusé d’avoir « offensé le Prophète », il subit depuis une 
véritable persécution à partir de sites Internet émanant 
d’organisations islamistes situées à l’étranger. Faisant 
l’objet d’appels au meurtre, il doit maintenant vivre dans la 
clandestinité.

Le Gouvernement a réagi par la voix de M. de Villepin, 
Premier ministre, et par celle de M. de Robien, ministre 
de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche. D’autres ministres, comme M. Sarkozy, 
ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, et 
M. Douste-Blazy, ministre des affaires étrangères, sont restés 
silencieux. C’est dommage !

La question que je souhaite adresser au Gouvernement 
sera double.

N’est-il pas nécessaire qu’au plus haut niveau de l’État le 
principe de la liberté d’expression soit réaffi rmé avec force 
comme l’un des fondements de notre société démocra-
tique ?

S’agissant de M. Redeker, ne convient-il pas que la 
République prenne en charge, outre les moyens de sa 
sécurité, tous les frais inhérents à la clandestinité qui lui 
est imposée, déménagements successifs et logement, entre 
autres ?

La France ne peut être l’otage d’un groupe d’extrémistes ; 
il y va de sa souveraineté. Elle ne peut, non plus, renoncer 
au principe de laïcité, inscrit dans le préambule de la 
Constitution depuis 1946.

C’est sur ces thèmes, monsieur le président, que je 
demande au bureau du Sénat d’organiser d’urgence un débat 
public, qui sera la réponse du Parlement à la tentative d’inti-
midation d’une poignée d’islamistes, que je ne confonds 
pas, bien sûr, avec la foule des musulmans respectueux de la 
loi et de la liberté d’opinion. (Applaudissements.)

M. le président. Je vous donne acte de votre déclaration, 
monsieur Delfau.

Vous souhaitez, si j’ai bien compris, l’organisation d’un 
débat sur le respect de la laïcité, où pourrait notamment 
être évoquée la protection d’une personne qui a été inter-
pellée pour ses convictions.

Il conviendrait que le président de votre groupe puisse 
formuler une telle demande lors de la prochaine conférence 
des présidents, puisque c’est elle, et non le Bureau, qui 
décide de l’inscription d’un débat à l’ordre du jour.

6

ÉLECTION D’UN SÉNATEUR

M. le président. J’ai reçu de M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, 
une communication de laquelle il résulte qu’à la suite des 
opérations électorales du 24 septembre 2006, M. Charles 
Josselin a été proclamé élu sénateur du département des 
Côtes-d’Armor.

Au nom du Sénat tout entier, je souhaite la bienvenue à 
notre nouveau collègue. Le Sénat retrouve ainsi son effectif 
complet de 331 membres. (Applaudissements.)

7

DÉCISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M. le président. J’ai reçu de M. le président du Conseil 
constitutionnel, par lettre en date du 28 septembre 2006, 
le texte de la décision rendue par le Conseil constitutionnel 
sur l’accord de Londres du 17 octobre 2000 relatif au dépôt 
des brevets européens.

Cette décision du Conseil constitutionnel sera publiée au 
Journal offi ciel, édition des lois et décrets.

Acte est donné de cette communication.

8

FIN DE MISSION D’UN SÉNATEUR

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre une 
lettre en date du 2 octobre 2006 annonçant, dans le cadre 
des dispositions de l’article LO 297 du code électoral, la 
fi n, le 11 octobre 2006, de la mission temporaire confi ée à 
M. Alain Lambert, sénateur de l’Orne, auprès du ministre 
délégué au budget et à la réforme de l’État, porte-parole du 
Gouvernement.

Acte est donné de cette communication.

9

DÉPÔT DE RAPPORTS DU GOUVERNEMENT

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre :

– le rapport sur l’expérimentation du transfert de la 
gestion des programmes fi nancés par les fonds structu-
rels européens, en application de l’article 44 de la loi du 
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

– le rapport pour 2006 sur l’exécution de la loi du 
27 janvier 2003 relative à la programmation militaire pour 
les années 2003 à 2008 ;

– le rapport pour 2005 de la Commission des comptes 
des transports de la Nation.
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Acte est donné du dépôt de ces rapports.

Ils seront transmis respectivement à la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale, à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées et à 
la commission des affaires économiques, et seront disponi-
bles au bureau de la distribution.

10

DÉPÔT DE RAPPORTS 
EN APPLICATION D’UNE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre, 
conformément à l’article 67 de la loi du 9 décembre 2004 
de simplifi cation du droit, les rapports sur la mise en appli-
cation des lois suivantes :

– loi du 20 avril 2005 relative aux aéroports ;

– loi du 3 mai 2005 relative à la création du registre inter-
national français ;

– loi du 5 janvier 2006 relative à la sécurité et au dévelop-
pement des transports ;

– loi du 20 juillet 2005 relative aux concessions d’aména-
gement.

Acte est donné du dépôt de ces rapports.

Ils seront transmis, pour les trois premiers, à la commis-
sion des affaires économiques et, pour le dernier, à la 
commission des lois. Ils seront disponibles au bureau de la 
distribution.

J’ai reçu de M. François Logerot, président de la 
Commission nationale des comptes de campagne et des 
fi nancements politiques, le neuvième rapport d’activité de 
la Commission, conformément à l’article 26 bis de la loi du 
15 janvier 1990 relative à la limitation des dépenses électo-
rales et à la clarifi cation du fi nancement des activités politi-
ques.

Acte est donné du dépôt de ce rapport.

Il sera transmis à la commission des lois et sera disponible 
au bureau de la distribution.

11

CANDIDATURE À UNE COMMISSION

M. le président. J’informe le Sénat que le groupe socia-
liste a fait connaître à la présidence le nom du candidat qu’il 
propose pour siéger à la commission des affaires écono-
miques, à la place laissée vacante par Pierre-Yvon Trémel, 
décédé.

Cette candidature va être affi chée et la nomination aura 
lieu conformément à l’article 8 du règlement.

12

ADHÉSION DE LA BULGARIE ET DE LA 
ROUMANIE À L’UNION EUROPÉENNE

Adoption d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la 
ratifi cation du traité relatif à l’adhésion de la République de 
Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne (no 429, 
2005-2006, no 489).

Mes chers collègues, avant de donner la parole à Mme 
la ministre déléguée, j’ai le très grand plaisir de saluer la 
présence, dans notre tribune offi cielle, de M. Ivaïlo Kalfi n, 
vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères de 
la République de Bulgarie, de Mme Irina Bokova, ambassa-
deur de la République de Bulgarie en France, de Mme Anca 
Boagiu, ministre de l’intégration européenne de la Roumanie 
et de M. Sabin Pop, ambassadeur de Roumanie en France. 
(Mme la ministre déléguée, Mmes et MM. les sénateurs se 
lèvent et applaudissent.)

Au nom du Sénat tout entier, je leur souhaite une cordiale 
bienvenue et les remercie chaleureusement d’honorer de leur 
présence le débat qui va s’ouvrir dans notre assemblée sur 
l’élargissement de l’Union européenne à leurs deux pays.

Dans la discussion générale, la parole est à Mme la 
ministre déléguée.

Mme Brigitte Girardin, ministre déléguée à la coopération, 
au développement et à la francophonie. Monsieur le président, 
monsieur le président de la commission des affaires étran-
gères, monsieur le président de la délégation pour l’Union 
européenne, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs 
les sénateurs, en l’absence de Mme Catherine Colonna, 
empêchée, il me revient de représenter le Gouvernement 
pour cette importante séance consacrée au projet de loi 
autorisant la ratifi cation du traité relatif à l’adhésion de la 
Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne.

En mai 2004, dix nouveaux États membres ont rejoint 
la famille européenne. Toutefois, ce cinquième élargisse-
ment de l’Union, ouvert avec la reconnaissance du statut 
de candidat à douze pays en 1997, était resté inachevé en 
l’absence de la Bulgarie et de la Roumanie. C’est dans ce 
contexte que vous est soumis aujourd’hui le projet de loi 
autorisant la ratifi cation du traité d’adhésion de ces deux 
pays, lequel a été approuvé à l’unanimité par l’Assemblée 
nationale en juin dernier.

Je veux rappeler que le processus qui s’achève avec ces 
deux pays a débuté au lendemain de la chute du mur de 
Berlin. En même temps qu’il scellait la fi n de la division 
de l’Europe, cet événement majeur offrait à de nombreux 
pays de notre continent une promesse d’Europe et d’avenir 
meilleur. Celle-ci a pris forme en juin 1993, à Copenhague, 
avec une perspective d’adhésion à l’Union, devenue réalité 
pour dix d’entre eux en mai 2004. Aujourd’hui, à l’automne 
2006, en vous prononçant sur l’entrée de la Bulgarie et de 
la Roumanie, vous vous apprêtez à clore un chapitre fonda-
mental de l’histoire européenne et à écrire celui de la famille 
européenne réunifi ée.

Je souhaiterais insister sur trois points : le processus a été 
conduit dans le respect de plusieurs exigences ; le cinquième 
élargissement qui se termine consacre davantage l’Europe 
comme espace de paix, de sécurité et de développement 
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économique et social ; enfi n, au-delà de l’adhésion de ces 
deux pays, le moment est venu de mener une réfl exion 
approfondie sur le processus d’élargissement en tant que 
tel.

Premièrement, le processus a été conduit dans le respect 
de plusieurs exigences.

Exigence, d’abord, quant à la qualité du processus de 
négociations : la Roumanie et la Bulgarie ont déposé leur 
demande d’adhésion en 1995 ; ces pays se sont vu recon-
naître la qualité de candidats par le Conseil européen 
en 1997 et les négociations ont débuté en 2000 ; elles se 
sont achevées en décembre 2004 et le traité a été signé le 
25 avril 2005, à Luxembourg. Près de cinq ans de négocia-
tions ont donc été nécessaires pour déterminer les modalités 
d’entrée de ces pays dans l’Union.

La date prévue pour cette entrée a été fi xée par le traité au 
1er janvier 2007. Ses auteurs avaient, par précaution, prévu 
la possibilité de différer cette adhésion d’une année en cas 
de préparation insatisfaisante de ces pays. Dans son rapport 
du 26 septembre dernier, la Commission a jugé, au terme 
d’une évaluation rigoureuse et objective, qu’un tel report 
n’était pas nécessaire et que les deux pays étaient suffi sam-
ment préparés pour remplir les critères politiques et écono-
miques ainsi que pour respecter l’acquis au 1er janvier 2007, 
sous réserve de quelques mesures d’accompagnement. Ils 
pourront donc rejoindre l’Union à cette date, après que 
chaque État membre aura accompli sa procédure de ratifi -
cation.

Tout au long du processus, la France a été vigilante pour 
s’assurer que ces pays garantissent un haut niveau de contrôle 
à leurs frontières, réforment leur système judiciaire, luttent 
contre la corruption, le crime organisé et la traite des êtres 
humains. Des progrès considérables ont été réalisés et des 
mécanismes d’accompagnement ont été prévus pour faire 
face aux diffi cultés qui demeurent. En effet, l’élargissement 
ne peut se faire au détriment de l’acquis communautaire et 
il doit permettre la diffusion des principes politiques qui 
sont au cœur du projet européen.

Exigence, ensuite, quant au respect de l’intégrité de la 
construction européenne : l’adhésion d’un État à l’Union 
implique par défi nition qu’il respecte l’ensemble des règles 
communes. Tel sera le cas pour la Bulgarie comme pour la 
Roumanie dès le premier jour de leur adhésion. Les deux 
adhérents ont ainsi entrepris des réformes considérables 
pour adapter leurs économies et se doter d’une adminis-
tration et d’une justice capables d’appliquer la législation 
européenne.

Des périodes de transition ont cependant été prévues dans 
des secteurs sensibles. Ainsi, comme à l’égard de huit des dix 
États ayant rejoint l’Union en 2004, la libre circulation des 
travailleurs bulgares et roumains sera soumise à une période 
transitoire pouvant durer jusqu’à sept ans. Bien sûr, ces pays 
ne pourront en outre adhérer à la zone euro et à l’espace 
Schengen qu’une fois remplies les conditions requises.

Enfi n, des mesures de sauvegarde prévues par le traité 
pourront être prises si des diffi cultés se font jour. La 
Commission a notamment prévu la mise en place d’un 
mécanisme de coopération et de vérifi cation dans les 
domaines de la réforme de la justice, de la lutte contre la 
corruption et le crime organisé. Les progrès des deux pays 
seront régulièrement évalués et la Commission décidera, 
si nécessaire, d’utiliser la clause de sauvegarde qui prévoit 
la suspension de la reconnaissance mutuelle des décisions 
de justice. Une première évaluation aura lieu dès le 
1er juin 2007.

La Commission a également adopté un mécanisme ad 
hoc relatif aux aides agricoles, permettant d’en suspendre le 
versement à la Bulgarie et à la Roumanie en cas de non-
fonctionnement des systèmes intégrés de gestion et de 
contrôle à la date d’adhésion.

Outre ces clauses de sauvegarde spécifi ques à ces deux 
pays, pourront être mises en œuvre les clauses de sauvegarde 
générales prévues par l’acquis communautaire, par exemple 
pour le versement des aides de cohésion.

Enfi n, des dispositions exigeantes en matière de sécurité 
alimentaire, de protection de l’environnement et de sécurité 
nucléaire ont également été introduites à la demande de 
l’Union. L’ensemble de ces mesures permettra de préserver 
l’intégrité de la construction européenne.

Dernière exigence : veiller au bon fonctionnement de 
l’Union et de ses politiques communes !

Sur le plan institutionnel, les règles avaient été défi nies 
dès le traité de Nice et elles s’appliqueront dès le 1er janvier 
prochain.

S’agissant des politiques communes, la Bulgarie et la 
Roumanie y participeront selon les mêmes principes que 
pour les États entrés dans l’Union en 2004. Elles bénéfi cie-
ront ainsi progressivement de la politique agricole commune 
et de la politique régionale. Le coût de leur adhésion a par 
ailleurs été strictement encadré.

Deuxièmement, ce cinquième élargissement consacre 
davantage l’Europe comme espace de paix, de sécurité et de 
développement économique et social.

En permettant que la Bulgarie et la Roumanie d’entrer 
dans l’Union européenne, ce sont deux nouveaux pays 
qui nous rejoignent au cœur de notre espace de paix et de 
démocratie commun. C’est conforme à la vocation première 
de l’Europe depuis les origines.

Par ailleurs, avec ces deux nouveaux États, l’Europe 
comptera plus de 480 millions d’habitants et sera la 
première puissance économique du monde. Ces deux pays 
connaissent une croissance économique soutenue et leur 
adhésion constitue une opportunité pour les entreprises 
européennes.

Le processus d’adhésion a d’ailleurs déjà eu un impact 
positif sur nos exportations et nos investissements, qui ont 
connu une croissance importante ces dernières années. Avec 
une hausse de 20 % de nos exportations vers la Roumanie 
et de plus de 11 % vers la Bulgarie en 2005, la France est 
aujourd’hui un de leurs partenaires majeurs et elle bénéfi cie 
de l’élargissement.

Cet élargissement permet également d’accueillir deux 
partenaires avec lesquels nos relations politiques et cultu-
relles sont anciennes et denses. Je pense en particulier aux 
liens qu’entretiennent plus de 800 communes, institutions 
et associations françaises avec leurs homologues roumaines.

En outre, avec cette adhésion, la diversité linguistique et 
culturelle de l’Europe sortira renforcée. La place de notre 
langue en particulier sera plus forte avec ces deux nouveaux 
États, membres de la Francophonie et dont une grande 
partie de leurs citoyens pratique le français. La Roumanie a 
ainsi accueilli la semaine dernière le XIe sommet de la franco-
phonie, auquel a participé le Président de la République et 
auquel j’ai eu l’honneur de l’accompagner. L’adhésion de ces 
pays est donc conforme aux intérêts de l’Europe comme à 
ceux de notre pays.



6254 SÉNAT – SÉANCE DU 3 OCTOBRE 2006

En tant que ministre chargée de la francophonie, je 
souligne que l’adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie 
porte désormais à quatorze sur vingt-sept le nombre de pays 
membres de l’Union européenne appartenant à l’Organisa-
tion internationale de la francophonie. (Applaudissements.) 
Au moment où nous menons tous le combat pour préserver 
l’usage du français au sein de l’Union européenne, l’arrivée 
de ces deux États est une très bonne nouvelle pour notre 
langue.

Troisièmement, au-delà de l’adhésion de ces deux pays, le 
moment est venu de conduire une réfl exion approfondie sur 
le processus d’élargissement en tant que tel.

Nous devons donc à présent réfl échir aux conditions 
dans lesquelles nous déciderons d’accueillir, à l’avenir, de 
nouveaux membres. Cette réfl exion, nous l’avons engagée 
en juin dernier à vingt-cinq sur l’initiative de la France, qui 
a proposé à ses partenaires de mieux défi nir le concept de 
capacité d’absorption qui fi gurait déjà dans les conclusions 
du Conseil européen de Copenhague en 1993.

Cette réfl exion doit porter bien sûr en premier lieu sur 
l’avenir des institutions.

Le président de la Commission européenne l’a lui-même 
souligné : « Il serait imprudent d’avancer avec des nouveaux 
élargissements sans règlement de la question institution-
nelle ». Je ferai mienne cette remarque de bon sens.

Les règles que nous nous sommes fi xées à quinze ne 
peuvent pas rester les mêmes alors que nous sommes vingt-
cinq et que nous nous apprêtons à passer à vingt-sept. Nous 
devons donc donner à l’Union élargie les moyens d’être 
plus effi cace, plus transparente et plus démocratique. La 
séquence qui sera défi nie par le Conseil européen de juin, 
lequel débutera sous présidence allemande et s’achèvera 
sous présidence française, doit nous permettre de trouver les 
solutions nécessaires.

Mais la réfl exion sur la capacité d’absorption supposera 
aussi de s’interroger sur l’évolution des politiques communes 
et de leur fi nancement. Cette dimension fi gure d’ailleurs 
expressément dans les conclusions du Conseil européen de 
juin. En outre, cette réfl exion devra également prendre en 
compte la perception actuelle et future de l’élargissement 
par les citoyens.

Telles sont les questions auxquelles nous devons conti-
nuer de réfl échir. La Commission européenne présentera, 
au mois de novembre prochain, un rapport spécial sur tous 
les aspects qui ont trait à la capacité d’absorption. Et je veux 
le dire de façon claire : il ne serait pas responsable d’envi-
sager de nouveaux élargissements tant que ces questions 
n’auront pas trouvé de réponse. Le Sénat peut compter sur 
le Gouvernement afi n que cette réfl exion, qui est d’ores et 
déjà engagée, soit menée à son terme.

Monsieur le président, mesdames, messieurs les sénateurs, 
pour l’ensemble des raisons que je viens d’exposer, j’ai l’hon-
neur de vous demander de bien vouloir autoriser la ratifi ca-
tion du traité d’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie 
à l’Union européenne. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du 
RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Blanc, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. Monsieur le 
président, madame le ministre, mes chers collègues, le texte 
que nous examinons aujourd’hui est placé sous le signe du 
respect de la parole donnée par l’Europe, sous l’impulsion 

forte de la France, qui a toujours été l’avocat – et je m’en 
réjouis ! – tant de la Roumanie que de la Bulgarie tout au 
long de laborieuses négociations.

Cette parole, c’est un engagement pris il y a plus de treize 
ans lorsque la perspective a été ouverte aux pays d’Europe 
centrale et orientale de rejoindre le processus de construc-
tion européenne. Il s’agissait pour l’Europe de consolider 
l’ancrage démocratique de ces États qui venaient de recou-
vrer leur pleine souveraineté, de leur offrir de participer à 
leur tour à une communauté de valeurs et d’élargir l’espace 
où se concrétise le projet des pères fondateurs de l’Europe : 
la paix, construite sur le travail en commun et le développe-
ment des échanges.

Cet engagement, c’est aussi celui que nous avons pris avec 
nos partenaires européens envers la Bulgarie et la Roumanie 
en décembre 2002 de fi xer l’objectif d’une adhésion en 2007 
alors que les négociations avec les huit autres pays d’Europe 
centrale et orientale étaient closes.

La fi délité à la parole donnée et l’amitié n’excluent pas la 
vigilance ni même l’exigence. La Commission européenne 
a été ainsi chargée de vérifi er que les nouveaux membres 
pourraient supporter le « choc » de l’entrée dans un espace 
de libre circulation et que, dans un espace qui repose sur 
la confi ance réciproque, les règles seraient bien les mêmes 
pour tous.

Au cours des dernières années, sous le regard attentif de la 
Commission, la Bulgarie et la Roumanie ont, il faut le souli-
gner, accompli un travail d’adaptation considérable, repre-
nant à leur compte l’ensemble de l’acquis communautaire, 
se prêtant à des évaluations régulières – sans doute diffi ciles 
par moment –, intégrant parfois des notions jusqu’alors 
étrangères à leur tradition juridique au risque, comme me 
l’ont indiqué certains parlementaires, d’en affecter l’équi-
libre.

Avec cette mise en ordre de marche, les deux pays se sont 
tournés vers l’Europe. Les règles juridiques ont été adaptées, 
les échanges commerciaux se sont réorientés, des visas ont 
dû être imposés à des États tiers.

L’Union européenne a accompagné ce processus, non 
seulement fi nancièrement, avec des programmes de préad-
hésion, mais aussi humainement, avec le concours des États 
membres, en particulier de la France.

Au Sénat, les excellents travaux de la délégation pour 
l’Union européenne, conduits par MM. Aymeri de 
Montesquiou et André Ferrand, nous ont permis de suivre 
l’évolution des préparatifs bulgares et roumains durant 
plusieurs années, et des rapports ont jalonné ces observa-
tions.

Les deux groupes d’amitié, présidés respectivement par 
M. Jean-François Picheral et par M. Henri Revol, se sont 
rendus sur place. J’ai pu moi-même y participer. En outre, 
en ma qualité de rapporteur, et j’en remercie le président 
de la commission des affaires étrangères, j’ai effectué un 
déplacement dans les deux pays à la mi-septembre, et j’y ai 
été reçu très chaleureusement. Tous, nous avons pu prendre 
la mesure à la fois de l’ampleur de la tâche et des résultats 
obtenus.

Le traité d’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie est 
très semblable à celui qui a permis l’entrée des dix nouveaux 
États membres en 2004. La totalité de l’acquis communau-
taire s’appliquera aux deux pays dès leur adhésion, mais avec 
quelques aménagements. Ainsi, la participation à l’euro et à 
l’espace Schengen ne pourront intervenir qu’après un certain 
délai. Les actuels États membres pourront décider d’apporter 
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des restrictions à la libre circulation des travailleurs tandis 
qu’un certain nombre de périodes transitoires ont été accor-
dées par l’Union européenne aux deux nouveaux entrants 
dans des domaines qui, à leurs yeux, nécessitent un temps 
d’adaptation plus important.

Il n’est pas inutile de préciser ici que la démographie est en 
baisse tant en Roumanie qu’en Bulgarie et que le développe-
ment économique y est en pleine expansion. L’immigration 
s’étant déjà produite, notamment vers l’Espagne et l’Italie, il 
ne faut donc pas craindre une vague migratoire importante. 
Il fallait souligner ce point !

Sur la période 2007-2009, un plafond de 16 milliards 
d’euros de crédits d’engagement a été fi xé pour les deux 
pays, qui devraient recevoir 42 milliards d’euros dans le 
cadre des perspectives fi nancières 2007-2013.

Les deux pays bénéfi cieront de manière progressive des 
aides directes au titre de la politique agricole commune : 
25 % en 2007, 100 % en 2016. Le traité d’adhésion leur 
donne la possibilité de compléter ces montants par des aides 
nationales.

Les deux pays seront logiquement bénéfi ciaires des aides 
régionales et de cohésion, dont le montant reste cependant 
plafonné à 2,4 % du PIB en 2004 et à 4 % – soit les condi-
tions générales – en 2009.

Sur le plan institutionnel, Bulgarie et Roumanie auront 
chacune un commissaire, le Parlement européen comptera 
dix-huit députés bulgares et trente-cinq députés roumains, 
et les deux États disposeront respectivement au Conseil de 
10 et de 14 voix sur 345. En outre, au comité des régions 
d’Europe, la Bulgarie comptera douze membres et la 
Roumanie aura quinze représentants.

Ces dispositions ont prévalu pour l’élargissement de 2004 
ainsi que les trois clauses de sauvegarde prévues par le traité 
d’adhésion, qui permettent, dans les trois ans qui suivent 
l’adhésion, de prendre des mesures en cas de perturbation 
de la situation économique d’un État membre – qu’il soit 
ancien ou nouveau – ou lorsque l’acquis n’est pas correc-
tement appliqué et risque d’affecter le fonctionnement du 
marché intérieur ou la coopération dans le domaine de la 
justice et des affaires intérieures.

Dans son rapport de suivi du 26 septembre dernier, la 
Commission européenne n’a pas recommandé le recours à 
un mécanisme propre au traité d’adhésion de la Roumanie 
et de la Bulgarie permettant de reporter l’adhésion d’un an. 
Cette proposition est heureuse. C’est en effet la possibi-
lité du report de l’adhésion qui avait permis la clôture des 
négociations.

Chaque rapport de suivi de la Commission européenne 
a souligné des avancées et une tendance positive tout en 
relevant, sans complaisance, les réformes à poursuivre, 
en particulier dans le domaine de la justice et des affaires 
intérieures.

Cette épée de Damoclès au-dessus de ces deux pays 
depuis la clôture technique des négociations les a inquiétés, 
mais elle a constitué un aiguillon considérable. Le volonta-
risme politique n’a pas fait défaut à ces deux pays, y compris 
pendant les mois d’été, et l’essentiel du travail normatif a 
été accompli.

Il s’agit désormais, comme l’ont souligné nos interlocu-
teurs roumains et bulgares, de marquer la détermination des 
autorités à maintenir le cap de la lutte contre la corruption, 

le crime organisé, le blanchiment d’argent, afi n d’enraciner 
ces réformes dans la pratique et de les rendre irréversibles. 
Telle est la volonté de ces pays et nous la partageons.

Les conditions d’entrée de la Bulgarie et de la Roumanie 
sont marquées par une nouveauté : dans le domaine de la 
justice et des affaires intérieures, des mesures d’accompa-
gnement viseront à aider les deux pays à se mettre en pleine 
conformité avec l’acquis communautaire.

La Commission européenne a défi ni des objectifs de 
référence – six pour la Bulgarie, quatre pour la Roumanie – 
et fera rapport sur les avancées réalisées, en conservant la 
possibilité d’activer, le cas échéant, comme le prévoit le 
traité d’adhésion, la clause de sauvegarde.

En matière agricole, de formidables efforts ont été réalisés 
par les deux ministres de l’agriculture roumain et bulgare – je 
les ai rencontrés tous les deux et ils sont bien conscients de la 
nécessité d’aller jusqu’au bout – pour que les mécanismes de 
gestion des aides soient opérationnels. Si leurs efforts consi-
dérables ne permettaient pas dans l’immédiat l’application 
rigoureuse de ces mécanismes, la Commission européenne 
a prévu la possibilité de moduler le délai pendant lequel les 
aides seraient versées, sous contrôle.

La Commission européenne se réserve donc la possibi-
lité de retenir éventuellement une partie de ces sommes. 
Néanmoins, j’ai pu constater combien les ministères de 
l’agriculture de ces deux pays ont mis en place les réponses 
nécessaires afi n que tout se déroule dans les meilleures 
conditions.

Des garanties ont donc été prises pour accueillir nos parte-
naires bulgare et roumain comme membres à part entière 
de l’Union européenne : ce n’est pas leur faire insulte, c’est 
au contraire répondre à leur volonté de réussir l’intégra-
tion, dont la commission des affaires étrangère du Sénat se 
félicite.

Pour autant, sans rapport avec le degré de préparation des 
deux candidats, il est certain que le climat qui préside à leur 
entrée aurait pu être plus favorable.

Dix nouveaux membres ont rejoint l’Union européenne 
en 2004, à une période où la perspective d’une réforme 
institutionnelle était proche. Après le « non » français et 
néerlandais au traité constitutionnel – et dont les Roumains 
ou les Bulgares ne peuvent être rendus responsables ! –, le 
dilemme entre élargissement et approfondissement, que 
nous avions cru un temps pouvoir dépasser, se rappelle à 
nous vigoureusement.

Certes, l’Union européenne ne s’est pas effondrée au 
lendemain du « non » français, mais elle peine à retrouver 
l’élan dont elle a besoin pour faire face aux nombreux défi s 
qu’elle doit relever : promouvoir ses valeurs de dialogue et 
de primauté du droit ; tenir son rang dans la mondialisation, 
avec, à ses portes, des espaces de pauvreté et de confl its ; être 
à même d’identifi er ses intérêts propres, de les formaliser et 
de les faire valoir sur la scène internationale. La Roumanie 
et la Bulgarie peuvent nous aider à retrouver cet élan et cet 
enthousiasme.

Cette Europe-là a commencé de naître dans les douleurs 
de la guerre des Balkans, au cœur du continent européen. 
C’est alors que nous avons réalisé que le sens même du 
projet européen serait en question si l’Europe ne se donnait 
pas la capacité d’agir. L’Afrique et le Moyen-Orient nous 
sont aussi proches, et nous laissent aussi peu de choix.



6256 SÉNAT – SÉANCE DU 3 OCTOBRE 2006

Voisins des Balkans occidentaux, dont les drames se 
poursuivent et dont la stabilité est loin d’être assurée, la 
Bulgarie et la Roumanie réalisent pleinement ce qu’un 
espace de paix et de prospérité signifi e. Ces deux pays sont 
également conscients que cette paix dépend du renforce-
ment des capacités de l’Union européenne.

Le déplacement que j’ai effectué au mois de septembre 
dernier avait autant pour objet d’observer les préparatifs 
de l’adhésion que d’apprécier la vision de l’Europe que les 
Bulgares et les Roumains souhaitent privilégier.

J’ai pu constater que l’équilibre Nord-Sud, le projet euro-
méditerranéen et la politique de voisinage rencontraient 
un écho particulier dans ces pays qui seront la nouvelle 
frontière extérieure de l’Union européenne et qui ont une 
position forte en mer Noire ainsi que des liens privilégiés 
avec la mer Égée et la Méditerranée.

S’ils entendent assumer pleinement leur rôle au sein de 
l’Europe, ces pays souhaitent également jeter des ponts et 
nouer des coopérations avec les voisins de l’Europe. Je crois 
sincèrement que, sur ce terrain, ils apporteront beaucoup à 
l’Union européenne et qu’ils nous aideront à retrouver une 
dynamique, servie par des institutions plus effi caces.

La France trouvera dans ces nouveaux partenaires forte-
ment francophones – Mme le ministre l’a très juste-
ment rappelé et le dernier sommet de Bucarest vient d’en 
témoigner – deux États attachés au principe de solidarité 
et aux politiques communes. Le développement rural et 
la politique agricole commune y trouveront, j’en suis sûr, 
des soutiens résolus. Je pense sincèrement que, sur nombre 
de sujets, nous trouverons des alliés dans la Bulgarie et la 
Roumanie.

Après avoir concentré nos efforts sur l’adhésion, désor-
mais très proche, il reste à réussir l’intégration de nos 
deux nouveaux partenaires et à encourager leur conver-
gence rapide au sein de l’Union européenne afi n de ne pas 
décevoir les attentes, très fortes, des populations. Je crois 
qu’un consensus se fait jour sur la nécessité d’instaurer un 
temps de consolidation pour l’Union européenne, comme 
Mme le ministre l’a souligné voilà quelques instants.

Le processus de ratifi cation du traité d’adhésion est désor-
mais très avancé au sein de l’Union européenne, vingt-deux 
États ayant déjà achevé leur procédure. Après la ratifi cation 
française, l’Allemagne et le Danemark devront clore le cycle 
de ratifi cation.

Le projet de loi a été adopté par l’Assemblée nationale au 
mois de juin dernier. Il est examiné en séance plénière ici 
même au lendemain du dernier rapport de la Commission 
européenne, non parce que nous avons voulu ralentir les 
débats, mais parce que nous avons souhaité respecter davan-
tage les travaux de la Commission. Quoi qu’il en soit, 
l’examen de ce texte aujourd’hui par le Sénat ouvre la voie à 
la ratifi cation française.

Aussi la commission des affaires étrangères vous invite-
t-elle, mes chers collègues, à approuver le projet de loi 
autorisant la ratifi cation du traité relatif à l’adhésion de la 
Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne. C’est 
avec beaucoup d’enthousiasme et de fi erté que j’exprime 
cette demande en tant que rapporteur ! (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des affaires étrangères.

M. Serge Vinçon, président de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. Monsieur le 
président, madame la ministre, monsieur le président de la 
délégation pour l’Union européenne, mes chers collègues, 
nous sommes aujourd’hui invités à autoriser la ratifi cation 
du traité d’adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie à 
l’Union européenne. Nous nous préparons ainsi à clore une 
étape historique de la réconciliation européenne, engagée en 
1993 à Copenhague.

Il faut rappeler que cette adhésion roumaine et bulgare 
s’inscrit pleinement dans la cinquième vague d’élargisse-
ment, qui comprenait également les autres États d’Europe 
centrale et orientale ayant intégré l’Union européenne le 
1er mai 2004. La Bulgarie et la Roumanie avaient été alors 
distinguées de leurs voisins en raison des progrès complé-
mentaires que ces deux pays devaient impérativement 
réaliser dans certains domaines essentiels, à l’égard des 
critères requis.

Notre rapporteur, M. Jacques Blanc, a détaillé avec 
beaucoup de clarté et d’enthousiasme le cheminement 
courageux et diffi cile que ces deux pays ont suivi depuis 
l’ouverture des négociations, et qu’ils devront d’ailleurs 
encore poursuivre dans certains secteurs, comme l’a rappelé 
la Commission européenne dans son dernier rapport d’éva-
luation en date du 26 septembre dernier.

Les exigences posées par l’Union européenne étaient 
légitimes. Elles auront au total été sensiblement supérieures 
à ce qui fut demandé aux autres nouveaux États membres.

Le mécanisme du report possible de la date d’adhésion sur 
le fondement des évaluations de la Commission européenne 
illustrait cette singulière vigilance dont a été entouré 
l’ensemble du processus. Le « système de surveillance 
permanente » qui sera bientôt mis en place en est un autre 
exemple.

Comme notre rapporteur l’a indiqué, la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées vous 
invite bien sûr à adopter le présent projet de loi, ce qui 
conduira la Bulgarie et la Roumanie à nous rejoindre dès 
le 1er janvier prochain. Il n’est pas indifférent de rappeler 
– vous l’avez d’ailleurs fait, madame la ministre – que ces 
pays enrichiront aussi l’Union européenne d’une tradition 
francophone ancienne et vivante, et nous devrons les aider 
à la préserver.

Mais au moment où se clôt cette cinquième phase d’élar-
gissement, celle des retrouvailles des deux Europe séparées 
par l’histoire, l’Union européenne, c’est le moins que l’on 
puisse dire, traverse une crise profonde.

Mme la ministre déléguée aux affaires européennes, lors de 
la dernière conférence des ambassadeurs, le 29 août dernier, 
nous a, avec beaucoup de clarté et de réalisme, brossé un 
tableau lucide de la situation actuelle de l’Union.

Elle relevait notamment, à juste titre, que l’élargissement 
modifi e en profondeur la nature même du projet européen 
et qu’il importait désormais de tirer les conséquences insti-
tutionnelles, fi nancières et politiques que ce changement 
implique dans le fonctionnement et l’ambition futurs de 
l’Union.

Nous n’oublions pas qu’un nouveau cycle a déjà été lancé 
à l’intention des Balkans. Là encore, des engagements ont 
été pris de part et d’autre. La promesse faite à ces pays d’une 
adhésion à l’Union est une garantie pour la réconciliation 
de peuples et de communautés qui, il y a peu encore, se 
livraient à une guerre féroce. Cette perspective est, pour eux, 
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un aiguillon afi n d’engager des réformes nécessaires et de 
développer de nouveaux comportements politiques, adaptés 
aux exigences des démocraties modernes.

Ces engagements devront être tenus, mais pour qu’ils 
prennent tout leur sens, pour que ces garanties mêmes 
soient solides et crédibles, l’Union doit se donner un calen-
drier prudent et elle doit prendre le temps du débat afi n 
d’imaginer des solutions nouvelles pour résoudre ses diffi -
cultés.

Le concept de capacité d’assimilation que le Conseil 
européen du mois de juin dernier a intégré dans ses conclu-
sions, sur proposition de la France, prend en compte un 
certain nombre de ces conditions préalables. Il s’articule 
autour de trois questions.

Premièrement, que voudrons-nous faire, à vingt-sept, de 
nos politiques communes et avec quels fi nancements ?

Deuxièmement, que voudrons-nous faire, à vingt-sept, 
pour rénover notre architecture institutionnelle, sujet 
central où tout, ou presque, reste à reconstruire après 
l’échec du projet de traité institutionnel ? L’enjeu en est 
connu : comment donner à l’Union une véritable capacité 
de décision sur les sujets majeurs où elle est attendue par 
les Français et, en fait, par tous les peuples européens ? Au 
travers de quelles nouvelles règles de majorité qualifi ée, de 
quels nouveaux équilibres entre le Conseil, la Commission 
et le Parlement européen, cela se fera-t-il ?

Il reviendra à la présidence allemande, au prochain 
semestre, de lancer une nouvelle dynamique en ce domaine, 
qui pourrait s’étendre jusqu’à la présidence française à la fi n 
de 2008, à l’issue de laquelle les décisions devront impérati-
vement être prises.

Troisièmement, enfi n, que pourrons-nous faire à vingt-
sept pour relancer l’accompagnement démocratique de la 
démarche européenne, accompagnement que nos conci-
toyens ne perçoivent plus et qui portera en premier lieu sur 
les élargissements futurs, lesquels entraîneront d’ailleurs une 
nécessaire réfl exion sur les frontières fi nales et sur l’identité 
même de l’Union européenne demain ?

Je souhaite pour ma part que notre prochaine campagne 
électorale ne fasse pas l’impasse sur ces divers enjeux, tant 
l’Europe conditionne la qualité de la vie quotidienne de 
chacun.

Cette réfl exion sur la capacité des nations à assimiler les 
exigences de l’Union européenne n’est d’ailleurs pas à sens 
unique : elle concerne tout autant ses nouveaux membres.

Dans ces pays récemment entrés dans l’Union, la perspec-
tive de l’adhésion a nourri des attentes et des espoirs qui se 
sont souvent évanouis au contact de la réalité économique 
et sociale. Comme l’actualité récente l’a montré, il peut 
résulter de ces déceptions populaires une fragilité politique 
qui, s’agissant de démocraties encore jeunes, ne peut nous 
laisser indifférents.

Monsieur le président, madame la ministre, mes chers 
collègues, en parachevant cette phase historique de l’élar-
gissement, nous comblons un fossé ancien entre les deux 
parties d’une même Europe. Je crois qu’il faut désormais 
s’attacher à combler le fossé entre l’Union et les Européens 
eux-mêmes, entre ce qu’elle peut leur apporter et ce qu’ils 
en attendent. L’accomplissement espéré du rêve européen 
est sans doute à ce prix. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF.)

(M. Philippe Richert remplace M. Christian Poncelet au 
fauteuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE RICHERT

vice-président

M. le président. La parole est à M. le président de la 
délégation pour l’Union européenne.

M. Hubert Haenel, président de la délégation pour l’Union 
européenne. Monsieur le président, madame la ministre, mes 
chers collègues, permettez-moi tout d’abord de regretter 
que l’examen par notre assemblée du présent projet de loi 
autorisant la ratifi cation du traité relatif à l’adhésion de 
la République de Bulgarie et de la Roumanie à l’Union 
européenne n’ait pas eu lieu plus tôt, c’est-à-dire dans la 
foulée de son adoption par l’Assemblée nationale, au mois 
de juin dernier.

Un des aspects du rôle de la délégation pour l’Union 
européenne est de suivre le processus d’élargissement. Dès 
le départ, nous avons voulu assurer un suivi personnalisé, se 
fondant sur l’idée selon laquelle chaque candidature devait 
être examinée selon ses mérites propres. Un sénateur a été 
désigné pour chaque pays, il est chargé de suivre les progrès 
qui y sont accomplis et doit s’y rendre régulièrement.

Nos collègues Aymeri de Montesquiou pour la Bulgarie et 
André Ferrand pour la Roumanie ont ainsi suivi, en essayant 
d’être aussi objectifs que possible, la marche vers l’adhésion 
des deux pays qui nous occupent aujourd’hui.

J’ai moi-même rencontré, à plusieurs reprises, des respon-
sables de ces pays, et je saisis l’occasion de notre débat pour 
me réjouir de la qualité des contacts entretenus avec leurs 
ambassades à Paris.

Je souscris pleinement à la conclusion fi gurant dans 
l’excellent rapport de notre collègue Jacques Blanc : oui, 
le moment est venu de l’adhésion de la Bulgarie et de la 
Roumanie. Il est clair que des diffi cultés subsistent. Mais le 
rapprochement avec l’Union est suffi samment avancé pour 
que, désormais, les problèmes qui demeurent puissent être 
réglés dans le cadre même de l’Union.

Il serait injuste en effet d’être plus exigeant, aujourd’hui, 
envers la Bulgarie et la Roumanie que nous ne l’avons été, il 
y a trois ans, envers les dix États qui les ont précédées. Tous 
n’étaient pas prêts non plus à 100 % dans tous les domaines. 
D’ailleurs, nous ne l’étions pas nous-mêmes quand nous 
avons signé le traité de Rome, il y a bientôt cinquante ans ! 
Si l’on tient compte, d’une part, des progrès qui ont déjà été 
réalisés par la Bulgarie et la Roumanie et, d’autre part, des 
mesures d’accompagnement fi gurant dans l’accord d’adhé-
sion, ce nouvel élargissement apparaît comme un pari 
raisonnable.

En effet, la précédente vague d’élargissement, qui a tant 
servi d’épouvantail dans le débat référendaire, est – on doit 
le dire et le répéter – d’ores et déjà un succès. Ces pays, 
appauvris par des décennies de communisme, sont claire-
ment engagés dans un processus de rattrapage.

Par exemple, le PIB par habitant des pays baltes, qui 
représentait à peine le tiers de la moyenne européenne 
il y a quelques années, dépasse 50 % de cette moyenne 
aujourd’hui. Ainsi, ces trois pays qui avaient été sinistrés par 
l’occupation soviétique ont d’ores et déjà rejoint le niveau 
qui était celui du Portugal et de la Grèce au moment de leur 
adhésion. Et, contrairement à ce qui a été si souvent affi rmé, 
le fondement de ce rattrapage n’est pas un insupportable 
dumping social. Par exemple, en Slovaquie, le salaire moyen 
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a augmenté de 25 % en deux ans. Comme cela a toujours 
été observé dans les économies en rattrapage, les salaires 
accompagnent la croissance.

Indiscutablement positif pour les nouveaux pays membres, 
l’élargissement n’a pas eu les effets négatifs souvent annoncés 
sur les anciens États membres. Certes, le gain en termes de 
croissance est minime, en raison du faible poids économique 
des pays qui nous ont rejoints. Mais quiconque se déplace 
dans ces pays peut constater que les entreprises de l’Ouest, 
y compris les entreprises françaises, ont largement tiré profi t 
de leur croissance. La dynamique de l’élargissement profi te 
d’abord aux nouveaux membres, mais, globalement, elle 
profi te aussi aux anciens. Tout laisse à penser que les mêmes 
tendances s’observeront pour la Bulgarie et la Roumanie.

L’adhésion de ces deux pays marque en même temps la fi n 
d’un cycle. Elle met un terme au processus engagé en 1993, 
qui aura vu l’Union passer de douze à vingt-sept membres. 
À l’avenir, l’élargissement se présentera sous un jour diffé-
rent et peut-être même totalement différent.

Va-t-il s’interrompre défi nitivement, comme certains le 
voudraient ou le laissent entendre ? Je ne le crois pas. Ce 
ne serait pas dans l’intérêt économique de l’Union, et ce ne 
serait pas non plus dans son intérêt politique. La perspec-
tive de l’adhésion est la grande arme de politique étran-
gère dont dispose l’Union. L’abandonner complètement 
serait renoncer à l’infl uence stabilisatrice que l’Europe 
exerce aujourd’hui sur son environnement proche. Cela ne 
veut pas dire que l’Union doit s’agrandir indéfi niment. Au 
contraire, il est nécessaire de mettre au point une formule 
d’association étroite qui soit, pour certains pays, une alter-
native crédible à l’adhésion.

Mais si, par exemple, l’Union revenait sur l’engagement 
qu’elle a pris à l’égard des pays des Balkans en reconnais-
sant leur vocation à l’adhésion, il est probable que la fragile 
stabilisation de cette zone serait aussitôt compromise. C’est 
l’espoir de l’adhésion, même à long terme, qui incite ces 
pays à se prêter à des compromis. Annoncer que la porte 
de l’Union est désormais fermée une fois pour toutes serait 
donc dangereux.

En réalité, on ne peut fi xer par avance des frontières 
défi nitives à la construction européenne. Ces frontières 
ne peuvent être séparées de la nature du projet qui est 
poursuivi.

S’agit-il de l’ « Europe-espace », qui se limite au grand 
marché, aux droits de l’homme et à la paix ? Nous pouvons 
avoir de cette Europe-là, c’est vrai, une conception très 
extensive. S’agit-il de l’ « Europe-puissance », s’affi rmant 
comme un acteur autonome intégré dans les relations inter-
nationales ? Dans ce cas, au contraire, il s’agit de former 
un groupe très soudé, partageant des objectifs politiques : 
à ce projet différent correspondent des frontières diffé-
rentes. Peut-être y aura-t-il demain plusieurs cercles dans 
la construction européenne, et donc plusieurs frontières, 
correspondant à des degrés d’ambition et d’intégration 
différents sans d’ailleurs être contradictoires.

En tout état de cause, l’approche de l’élargissement ne 
pourra plus être tout à fait la même. Lorsque le Conseil 
européen de Copenhague, en juin 1993, avait défi ni les 
critères de l’élargissement, il avait mentionné la « capacité 
d’absorption » de l’Union – on peut aussi parler de 
« capacité d’assimilation » ou « d’intégration ». Pourtant, il 
faut bien reconnaître que, jusqu’à présent, ce critère n’a pas 
joué un grand rôle dans l’appréciation des candidatures ; 
certains semblent le découvrir alors qu’il faisait partie des 
critères de Copenhague.

Que signifi e cette expression, qui, au demeurant n’est 
pas très élégante, de « capacité d’absorption » ? En clair, 
l’Union doit être prête à accueillir les pays candidats, que 
ce soit sur le plan économique, sur le plan budgétaire ou 
sur le plan institutionnel. L’Union ne doit accueillir de 
nouveaux membres – c’est le bon sens – que si sa viabilité 
n’est pas compromise par cet élargissement. C’est l’intérêt 
de l’Union, mais c’est aussi celui des pays candidats : à quoi 
bon adhérer à une Union qui ne fonctionnerait plus ?

Ce critère de la « capacité d’absorption » sera d’une 
importance capitale pour une Union de vingt-sept membres 
qui n’a pas réussi – jusqu’à présent – à se doter d’une 
Constitution.

J’ajouterai que l’Union doit être aussi capable politi-
quement d’accueillir de nouveaux membres, c’est-à-dire 
d’obtenir l’adhésion des citoyens pour cela. Il le faudra bien, 
d’ailleurs, puisque nous avons cru devoir inscrire dans notre 
Constitution que, après celle de la Croatie, toute nouvelle 
adhésion sera soumise à référendum.

En tout état de cause, il ne faudra pas refaire l’erreur qui 
a été commise pour la vague d’élargissement qui s’achève. 
Quand la décision de principe a été prise, en 1993, elle n’a 
pas été annoncée ni expliquée aux opinions publiques, et 
nous en avons bien vu les conséquences l’année dernière. 
Quand le processus a commencé à se concrétiser, les citoyens 
ont eu le sentiment d’être mis devant le fait accompli. 
Personne n’a véritablement assumé le choix de l’élargis-
sement. Or il aurait fallu montrer que les craintes agitées 
à plaisir n’étaient pas fondées. On a laissé libre cours aux 
inquiétudes et, à mes yeux, cela a compté pour beaucoup 
dans l’échec du référendum.

La poursuite de l’élargissement devra se faire dans la 
clarté ; il faudra prendre le temps d’expliquer complète-
ment les avantages et les inconvénients de chaque nouvelle 
adhésion envisagée. Ne laissons plus les rumeurs véhiculées 
sur Internet être la principale source d’information de nos 
concitoyens !

Oui, monsieur le président, madame le ministre, mes 
chers collègues, nous tournons, aujourd’hui, une page 
de l’histoire de la construction européenne. L’Europe a 
changé. Elle n’est plus celle des « pères fondateurs ». C’est 
aujourd’hui la tâche des vingt-sept pays membres, et peut-
être d’abord celle de l’Allemagne et de la France, les ennemis 
d’hier, que de donner à l’Union le nouvel élan politique 
dont elle a besoin pour continuer sa route dans le monde 
d’aujourd’hui. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et 
de l’UC-UDF.)

M. le président. J’indique au Sénat que, compte tenu de 
l’organisation du débat décidée par la conférence des prési-
dents, les temps de parole dont disposent les groupes pour 
cette discussion sont les suivants :

Groupe Union pour un mouvement populaire, 
47 minutes ;

Groupe socialiste, 32 minutes ;

Groupe Union centriste-UDF, 14 minutes ;

Groupe communiste républicain et citoyen, 11 minutes ;

Groupe du rassemblement démocratique et social 
européen, 9 minutes.

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Jean-Pierre Bel.
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M. Jean-Pierre Bel. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, chacun ici s’accorde à souli-
gner la proximité de la France avec les deux pays concernés 
par ce traité d’adhésion. Je veux à mon tour me féliciter de 
voir des liens autrefois si étroits se resserrer avec des pays, 
notamment la Roumanie, dont l’histoire a croisé souvent 
la nôtre.

Trente millions de nouveaux citoyens rejoignent l’Union 
européenne, qui achève ainsi un processus né de la chute du 
mur de Berlin en 1989, celui de la réunifi cation de notre 
continent, processus mis en œuvre par le Conseil européen 
de Copenhague en 1993.

La sévérité des appréciations portées par la Commission 
européenne dans son rapport du 26 septembre 2006 et le 
feu vert qui a néanmoins été donné sous haute surveillance 
nous imposent ainsi des devoirs particuliers : celui de réussir 
cet élargissement et l’intégration de ces nouveaux membres, 
tout en dénonçant les problèmes que rencontrent ces pays. 
En effet, malgré des progrès signifi catifs, la corruption, le 
crime organisé et le blanchiment d’argent constituent le 
talon d’Achille de ces États, notamment de la Bulgarie.

Dans le même temps, les clauses de sauvegarde seront 
les mêmes que celles qui avaient été prévues pour les dix 
nouveaux États membres. La Commission européenne 
estime toutefois que l’Union doit se réserver le droit de 
suspendre l’application de certaines politiques européennes 
aux deux pays si, après leur entrée dans l’Union, ceux-ci ne 
prennent pas les mesures nécessaires dans les domaines où 
de graves défaillances auront été constatées. Un mécanisme 
inédit de surveillance des réformes est même instauré dans 
trois domaines essentiels : la justice, la gestion des fonds 
européens et la sécurité agroalimentaire.

La Commission annonce qu’elle n’hésitera pas à prendre 
des mesures restrictives contre les deux pays au cas où 
certaines défaillances n’auront pas été résolues d’ici à l’adhé-
sion ou peu après. Elle propose aux États membres de 
mettre en place des mesures d’accompagnement combinant 
assistance et menace de sanction. De telles clauses permet-
tront de répondre aux diverses inquiétudes qui pourraient 
subsister sur certains points spécifi ques. Notre amitié pour 
la Bulgarie et la Roumanie et notre soutien à leur adhésion 
doivent aller de pair avec ces exigences.

Pourtant, le calendrier a été respecté et l’engagement pris 
a été tenu. Alors qu’elles n’avaient pas été retenues dans 
un premier temps avec les dix pays qui nous ont rejoints 
le 1er mai 2004, la Roumanie et la Bulgarie pourront ainsi 
intégrer l’Union européenne dès le 1er janvier 2007.

De mon point de vue, il ne fallait plus différer ce nouvel 
élargissement, et ce pour deux raisons.

D’une part, les deux pays concernés ont intensifi é leurs 
efforts pour intégrer l’acquis communautaire et pour 
adapter leur économie aux contraintes du marché unique, 
au prix parfois de durs sacrifi ces et de souffrances sociales.

D’autre part, cette intégration permet de stabiliser le fl anc 
sud-est de l’Europe dans un environnement toujours plus 
incertain. En effet, ces deux pays se situent à la confl uence 
de l’Occident et de l’Orient et peuvent jouer un rôle pivot 
en matière de sécurité régionale. Ainsi, leur adhésion à 
l’OTAN, qui est effective depuis le printemps dernier, a été 
menée selon un rythme parallèle.

La « paix par l’OTAN » et la « prospérité par l’Union 
européenne » constituent les deux axes de la politique étran-
gère de la Roumanie et de la Bulgarie, ce qui contribue à 
stabiliser ces deux pays. Bien entendu, une telle stabilité aux 

frontières de l’Union européenne revêt une grande impor-
tance, d’autant que les États voisins dans la région sont loin 
de tous connaître la même situation.

L’entrée de deux nouveaux États dans l’Union dès 1er jan-
vier 2007 nous confère une responsabilité importante : aider 
ces deux pays à s’intégrer dans les meilleures conditions.

En effet, si la Bulgarie et la Roumanie ont vocation à 
nous rejoindre, leur adhésion ne doit pas s’effectuer selon 
des modalités susceptibles d’affaiblir leur position parmi les 
États membres et de discréditer l’Union européenne.

Jusqu’à présent, la prudence était de mise et justi-
fi ée. Mais nous devrons désormais soutenir la Bulgarie et 
la Roumanie pendant leurs premières années au sein de 
l’Union européenne.

Cependant, et il ne faut pas le nier, le processus continu 
d’élargissement participe aux interrogations croissantes de 
nos concitoyens sur le sens et le contenu même du projet 
européen. Avec un PIB inférieur à 40 % de la moyenne 
des vingt-cinq États membres, mais avec un dynamisme 
économique qui contribuera à la prospérité de l’Union 
européenne, la Roumanie et la Bulgarie alimentent la peur 
des délocalisations.

J’ai d’ailleurs eu l’occasion d’en prendre la mesure lors 
de notre déplacement dans ces deux pays au mois d’avril 
2004, dans le cadre des travaux de la commission des 
affaires économiques. Grâce à leurs avantages compara-
tifs, notamment une main-d’œuvre très compétitive – cela 
tient évidemment à des salaires inférieurs à la moyenne 
européenne – et bien formée, la Roumanie et la Bulgarie 
attirent les investissements européens.

Même si l’ampleur réelle du phénomène est limitée, 
les délocalisations sont toujours choquantes quand elles 
s’accompagnent de destructions d’emplois en France. Cela 
motive donc l’intégration rapide des deux nouveaux États 
dans l’espace économique européen.

En effet, les avantages comparatifs de ces deux pays seront 
réduits du fait de leur adhésion à l’Union européenne, qui 
suppose le respect de certaines contraintes réglementaires, 
sociales et environnementales.

Par ailleurs, l’élévation du niveau de vie des Roumains et 
des Bulgares créera de nouveaux débouchés pour nos entre-
prises, notamment pour celles qui produisent des biens à 
haute valeur ajoutée. À cet égard, permettez-moi de rappeler 
quelques chiffres. Le taux de chômage de la Roumanie a été 
divisé par deux en six ans et ne sera bientôt plus que de 
5 %.

Dans ces conditions, faut-il craindre un exode massif de 
travailleurs en direction de nos pays ? Je ne le crois absolu-
ment pas. En effet, la Roumanie et la Bulgarie ont besoin de 
main-d’œuvre : il manque 100 000 personnes en Roumanie 
dans le secteur du bâtiment et des milliers d’infi rmières dans 
les hôpitaux. Par conséquent, pour retenir leurs salariés, les 
entreprises roumaines et bulgares devront augmenter les 
salaires, ce qui créera du pouvoir d’achat, donc des possibi-
lités d’importations, et nos entreprises pourront à leur tour 
en profi ter.

Il reste que les salariés bulgares et roumains qui travaillent 
déjà dans l’Union européenne ramènent des devises indis-
pensables au décollage économique de leur pays. Cet apport 
représente 5 % du PIB de ces deux pays.

De surcroît, lors de notre déplacement du mois d’avril 
2004, outre le phénomène des délocalisations, nous avions 
également constaté l’implantation de nouveaux sites de 
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production destinés à conquérir de nouveaux marchés et 
de nouveaux consommateurs. C’est notamment les cas des 
entreprises Renault et Michelin.

L’élargissement doit être profi table pour chacune des 
parties. En effet, la France dispose d’atouts dans ces deux 
pays, qui sont francophones et francophiles. Ainsi le 
onzième sommet de la francophonie, qui a été le premier à 
être organisé dans un pays d’Europe de l’Est, s’est-il tenu à 
Bucarest la semaine dernière.

Les liens politiques entre la France et la Roumanie sont 
anciens et prennent racine dans le rôle joué par la France, 
notamment par Napoléon III, en faveur de la création du 
jeune État roumain au XIXe siècle, puis dans l’aide apportée 
par notre pays à l’édifi cation et au développement de ce 
nouvel État.

Réelle pendant la Première Guerre mondiale, cette frater-
nité s’est maintenue sous le régime communiste, notam-
ment à travers une visite du général de Gaulle au mois de 
mai 1968. La chute du bloc communiste a plus largement 
ouvert la voie aux « retrouvailles » entre les deux peuples.

Par conséquent, la France peut concrétiser l’appui qu’elle 
apporte à l’adhésion de ces pays en y renforçant sa présence, 
dont le niveau actuel n’est pas suffi sant. En effet, les marges 
de progrès sont considérables. La demande existe ; il appar-
tient à nos entreprises de ne pas la décevoir.

Ainsi, les échanges franco-roumains sont inférieurs à leur 
potentiel et nous n’occupons que le sixième rang des parte-
naires commerciaux de la Bulgarie. S’agissant plus spéci-
fi quement de l’agriculture, notre pays dispose de compé-
tences reconnues. Il lui serait donc relativement aisé de 
les valoriser dans des pays où le potentiel est extrêmement 
important, notamment en fournissant un support technique 
aux processus de remembrement et de mise aux normes des 
industries agroalimentaires.

Comme le soulignait le rapport d’information du mois 
de juin 2004 de la commission des affaires économiques, 
intitulé Roumanie-Bulgarie, Aux marches de l’Europe, « le 
très important capital de sympathie dont y dispose notre 
pays constitue un atout incomparable que l’on se rendrait 
coupable de ne pas exploiter ».

Il nous appartient de relever ce défi . Les clés d’une bonne 
intégration de ces deux pays au sein de l’Union européenne 
sont autant entre leurs mains qu’entre les nôtres.

Mes chers collègues, ce nouvel élargissement clôt un cycle, 
celui des bouleversements et de la recomposition du paysage 
géopolitique de l’Europe depuis une quinzaine d’années. 
Il a été décidé, lors du sommet de Copenhague du mois 
de juin 1993, sur l’initiative de François Mitterrand, alors 
Président de la République. En outre, je le rappelle, c’est le 
gouvernement de Lionel Jospin qui a insisté lors du sommet 
d’Helsinki, au mois de décembre 1999, pour que l’ouver-
ture des négociations comprenne également la Roumanie et 
la Bulgarie, alors que d’aucuns auraient préféré au mieux 
différer cette démarche. C’est lors de ce même conseil que le 
préalable institutionnel, c’est-à-dire la nécessité d’une mise 
en ordre des institutions communautaires avant l’élargisse-
ment, a été posé. On sait ce qu’il est advenu depuis.

Sauvegarder les politiques communes et la cohésion 
implique également d’assurer le fi nancement des actions de 
l’Union. À cet égard, l’évaluation à mi-parcours, en 2008-
2009, du budget européen sera indispensable.

Certes, l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie a d’ores 
et déjà été prévue tant d’un point de vue institutionnel, avec 
le traité de Nice, que d’un point de vue budgétaire, avec 
les perspectives fi nancières pour la période 2007-2013. Pour 
autant, nous ne pourrons faire l’économie ni d’une réforme 
institutionnelle majeure ni d’une révision à la hausse des 
perspectives fi nancières en 2009.

En effet, avant de prendre une décision fi nale quant à 
l’adhésion de tout nouvel État membre au sein de l’Union 
européenne, le Conseil doit s’assurer que des ressources 
budgétaires suffi santes sont disponibles pour fi nancer les 
politiques.

En tout état de cause, la plupart des gouvernements et des 
citoyens européens estiment que l’Union européenne doit 
désormais faire une pause et consacrer du temps à sa conso-
lidation.

Le débat qui doit désormais s’engager porte sur l’identité 
de l’Union européenne, en particulier sur son organisation 
institutionnelle, sur ses frontières, sur ses objectifs et sur ses 
valeurs.

Le moins que l’on puisse dire est qu’il existe une certaine 
lassitude à l’égard des élargissements successifs de l’Union 
européenne. En effet, l’opinion publique estime que ceux-
ci ont été mal préparés. L’Union européenne doit résoudre 
le problème des frontières de l’Europe avant tout nouvel 
élargissement.

La question qui se pose désormais est la suivante : 
l’Europe des vingt-sept sera-t-elle véritablement de même 
nature que lorsqu’elle ne comptait que six, neuf, douze ou 
quinze membres ? Les citoyens ressentent confusément que 
le changement d’échelle a profondément modifi é le sens 
même de la construction européenne.

Certes, l’évolution a été progressive, mais une étape 
décisive a sans doute été franchie voilà deux ans lors de 
l’élargissement de l’Union européenne à dix nouveaux États 
membres. D’une certaine manière, cela a dilué et affaibli le 
dessein français de l’Europe-puissance au profi t de l’Europe 
du marché.

Dans ces conditions, l’entrée de la Bulgarie et de la 
Roumanie au sein de l’Union européenne nous impose 
plus que jamais d’engager une véritable réforme des institu-
tions communautaires. C’est d’ailleurs ce qu’exige le traité 
de Nice. Nous devons nous atteler à cette tâche, qui sera le 
grand dessein de la présidence française au second semestre 
de l’année 2008.

L’adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie déclenchera, 
en principe, un débat sur la composition de la Commission 
européenne en 2009 selon une rotation égalitaire, en appli-
cation d’un protocole du traité de Nice.

Cette adhésion nous fi xe ainsi un rendez-vous. Nous 
devons dès aujourd’hui imaginer l’avenir institutionnel 
de l’Union européenne. Le Conseil européen du mois de 
juin 2006 nous y invite d’ailleurs : l’Union devra à l’avenir 
être « en mesure de fonctionner politiquement, fi nan-
cièrement et institutionnellement lorsqu’elle s’élargit, et 
d’approfondir encore le projet commun européen ». Que 
ce vœu ne s’est-il point déjà réalisé ! L’avenir de l’Union 
européenne dépend du passage d’une Europe diplomatique 
à une Europe démocratique.

Depuis l’échec du processus institutionnel, les dirigeants 
européens sont partagés entre ceux qui espèrent pouvoir 
sauver le traité constitutionnel européen et ceux qui – c’est 
le cas des socialistes français – ont constaté son décès.
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Une telle incapacité à trancher entre deux options risque 
de faire durer l’incertitude actuelle. En effet, depuis plus 
de dix ans, toutes les attentes sont concentrées sur la seule 
question institutionnelle. Cela risque de monopoliser toutes 
les énergies et les imaginations, et ce sans résultats assurés.

Certes, il est indispensable de réfl échir à l’amélioration 
pragmatique des textes et des institutions actuelles, qui sont 
issues du traité de Nice. Nous devons rester disponibles 
pour d’éventuelles nouvelles réformes. En revanche, il serait 
stérilisant de tout en attendre et de tout miser sur cela.

La relance de l’Europe passe par de grands projets 
concrets, notamment des coopérations renforcées dans de 
nombreux domaines, ce qui évite une conception fi gée 
autour d’un noyau dur. Il peut s’agir d’une politique écono-
mique créatrice d’emplois dans la zone euro, de la mise en 
place d’Erasmus sur une plus grande échelle, d’un nouveau 
programme de type Airbus, de grandes infrastructures 
ou d’une nouvelle politique commune de coordination 
énergétique ou de soutien à la mutation écologique de nos 
systèmes économiques.

Au cours des dernières semaines, un certain nombre d’évé-
nements industriels européens et mondiaux ont également 
mis au premier plan la question des délocalisations, des 
OPA et du patriotisme économique, c’est-à-dire de l’avenir 
industriel de l’Europe. En résumé, il s’agit de revenir à la 
méthode de Jean Monnet, qui était celle de « l’Europe des 
réalisations concrètes ».

Mais le débat que nous devons désormais engager 
doit nécessairement comprendre un volet sur l’identité 
européenne et sur les objectifs de l’Europe. Les citoyens 
doivent mieux se retrouver dans les politiques défi nies et 
mobilisées par l’Union et s’approprier le projet européen. 
Le sentiment d’appartenir à un destin commun doit se 
renforcer. L’Europe de demain doit permettre de mieux 
vivre ensemble. Cela implique la reconnaissance de la valeur 
de l’autre et des avantages de tous les élargissements succes-
sifs.

À cet égard, permettez-moi de rappeler les propos du 
Premier ministre roumain, M. Calin Popescu-Tariceanu, 
qui déclarait ceci : « Nous entrons dans une ère de certitude. 
Dans moins de 100 jours, les Roumains seront des citoyens 
européens, au même titre que les Français, les Anglais et les 
Allemands, avec les mêmes droits et les mêmes devoirs. »

Pour ma part, j’invite tous les européens convaincus à 
imaginer ensemble la relance de ce grand dessein, autour 
de l’augmentation du budget européen, du plein emploi, 
d’un traité social, d’une meilleure protection de l’Union 
européenne face à la concurrence commerciale mondiale 
et d’un traité strictement institutionnel qui soit à même de 
faire fonctionner l’Europe à vingt-sept.

Dans cette attente, et pour ce qui nous concerne, nous 
devons accueillir aujourd’hui au sein de l’Union européenne 
la Roumanie et la Bulgarie, pays dont nous nous sentons 
proches. C’est pourquoi nous approuvons le texte qui nous 
est proposé, en souhaitant qu’il permette le renforcement des 
liens qui nous unissent à ces deux pays. (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste, de l’UC-UDF et de 
l’UMP, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. Denis Badré.

M. Denis Badré. Monsieur le président, madame la 
ministre déléguée, mes chers collègues, je me réjouis que 
nous examinions aujourd’hui le projet de loi autorisant la 

ratifi cation du traité relatif à l’adhésion de la République 
de Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne. 
J’ajouterai simplement : « Enfi n ! »

J’insiste en effet à mon tour, et avec une ferme conviction, 
sur la force des liens culturels et historiques qui nous ratta-
chent à ces deux pays éminemment francophiles et, vous le 
rappeliez, madame la ministre déléguée, très attachés à la 
francophonie. Pour ce qui concerne la Roumanie, sa culture 
est même latine, voire romane.

Ces liens ont créé entre nous une réelle complicité qui 
aurait largement justifi é que, à titre au moins symbolique, la 
France s’attache à être parmi les tout premiers pays à ratifi er 
ce traité. Elle est vingt-troisième, et encore parce que l’Alle-
magne et le Danemark ont bien voulu s’effacer devant elle ! 
Aurions-nous perdu le sens du symbole ? La vie du monde 
et la construction européenne ont pourtant aujourd’hui 
bien besoin de gestes. Voilà donc une occasion manquée ! 
J’espère que nous saurons saisir les prochaines qui se présen-
teront, ou que nous saurons en imaginer.

Plus généralement, je regrette à nouveau ici que le 
Parlement français ne sache pas donner la priorité, dans l’éta-
blissement de son ordre du jour, aux textes européens. Nous 
les examinons lorsque nous y sommes obligés ou lorsque 
nous n’avons rien de mieux à faire, comme si l’Europe ne 
nous intéressait qu’à nos heures perdues, quand nous avons 
le temps, alors qu’elle est notre espérance et notre avenir.

Toujours dans la rubrique des regrets, je mentionnerai 
le contexte dans lequel nous discutons aujourd’hui de ce 
nouvel élargissement, rejoignant les propos que vient de 
tenir mon collègue Jean-Pierre Bel : je veux bien sûr parler 
de la paralysie institutionnelle actuelle de l’Union, résultat 
du « non » du peuple français lors du référendum du 
29 mai 2005.

Tétanisés par ce 29 mai, nous en viendrions presque, 
en France, à considérer que l’Europe ne peut que créer 
des ennuis, ou faire perdre des voix... Nous évitons donc 
soigneusement de parler de l’Union, alors que la campagne 
pour le référendum avait précisément exprimé une forte 
attente et remis l’Europe au cœur du débat citoyen. Je me 
permets donc d’appeler ici à nouveau tous les candidats à 
l’élection présidentielle à se souvenir que 48 % des Français 
ont voté « oui » et qu’ils se sentent aujourd’hui orphelins de 
l’Europe, comme d’ailleurs sans doute un certain nombre de 
ceux qui ont voté « non », et comme la France elle-même !

N’ayons pas peur de remettre l’Europe au cœur du débat 
français. Puissent nos amis roumains et bulgares nous y 
inciter et nous en redonner le goût ! Ils nous apporteraient 
déjà, et immédiatement, une contribution sans prix.

Plus précisément, la complexité du processus d’adhé-
sion à l’Union européenne rappelle aujourd’hui l’urgente 
nécessité de donner une véritable autorité à l’Union en lui 
conférant de réelles capacités de décision. L’Europe et le 
monde seraient-ils si paisibles, si prévisibles, si lisibles, que 
l’Union puisse s’offrir le luxe de demeurer plus longtemps 
dans l’incapacité à trancher et à tracer de nouvelles perspec-
tives ? Paralysante à vingt-cinq, cette incapacité deviendra 
asphyxiante à vingt-sept !

Dans ce domaine aussi, nous attendons de la Bulgarie et 
de la Roumanie qu’elles nous encouragent à retrouver notre 
élan. Tant que nous ne l’aurons pas retrouvé, tant que nous 
nous contenterons de réfl échir, de nous concerter pour 
mieux repousser au lendemain toute décision, nous reste-
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rons en panne et nous n’assumerons pas nos responsabi-
lités au regard de la construction européenne et, au-delà, de 
l’Histoire.

Dans le processus d’adhésion qui est au cœur du débat 
d’aujourd’hui, les anciens membres de l’Union comme les 
nouveaux doivent conjuguer leurs efforts : s’il n’est pas facile 
de rejoindre l’Union, il n’est pas plus facile pour celle-ci 
d’accueillir de nouveaux membres. Qu’anciens et nouveaux 
membres joignent donc leurs efforts, en se souvenant que 
ceux-ci porteront à terme, et à bien des titres, des fruits 
largement communs.

Nous devons consentir un effort de solidarité, qui peut 
certes apparaître lourd mais qui, à mon sens, n’a d’égal que 
les efforts de rattrapage déployés par les nouveaux membres, 
dont le produit intérieur brut par habitant représente à peine 
30 % du PIB moyen des Vingt-Cinq, mais dont le taux de 
croissance annuel est au moins le double sinon le triple du 
nôtre. En soutenant leur PIB, nous sommes appelés à parti-
ciper aux fruits de leur croissance, et ce n’est pas forcément 
mauvais pour nous non plus !

Ces pays sont motivés par leur perspective d’adhésion à 
l’Union et par l’espoir que l’Europe suscite chez eux. Ne les 
décevons pas ! Réjouissons-nous plutôt de voir que l’idée 
européenne continue à séduire, et pas seulement sur le plan 
fi nancier ! Les nantis que nous sommes oublient un peu vite 
que cette idée est l’une des plus grandes et des plus belles 
qui soient.

Au passage, je note que la formule « capacité d’absorp-
tion » fait un peu « Union de repus ». Je n’aime pas cette 
expression et je souhaiterais que l’on en imagine une autre, 
plus dynamique et plus tonique : trouvons mieux, nous 
devons en être capables !

M. Robert Del Picchia. Parlons d’intégration !

M. Denis Badré. Nos nouveaux partenaires comprennent 
fort bien les exigences de l’Union lorsque nous parlons de 
l’établissement d’un marché libre et concurrentiel, lorsque 
nous parlons de budget – les Français n’ont guère de leçons 
à donner en matière de rigueur budgétaire, même s’ils en 
reprennent le chemin –, lorsque nous parlons de l’État de 
droit, des droits de l’homme ou encore de la lutte contre la 
corruption et le crime organisé.

Les chantiers ouverts par les deux États qui vont nous 
rejoindre sont immenses, à l’égal de leur volonté politique. 
Il est clair qu’ils continueront à conduire ces chantiers, 
comme le leur a légitimement demandé la Commission 
européenne, car ils comprennent fort bien l’exigence que 
nous leur imposons ainsi que l’a excellemment souligné 
notre collègue Jacques Blanc dans son rapport.

La confi ance que nous allons accorder à nos nouveaux 
partenaires et le soutien vigilant que nous leur apporterons 
dans cette voie diffi cile et exigeante, ne peuvent laisser place 
chez nous au pessimisme ni même au doute. L’adhésion de 
la Roumanie et de la Bulgarie n’en constitue pas moins une 
réelle chance pour la France et pour l’Europe : elle nous 
permet de poursuivre la stabilisation du continent européen 
et de promouvoir les valeurs démocratiques, républicaines 
et humanistes qui nous sont communes. Nous ne le ferons 
jamais assez ! Elle nous offre enfi n une nouvelle occasion de 
penser vraiment les frontières de l’Europe.

L’élargissement de l’Union européenne à la Roumanie 
et à la Bulgarie, le dernier que nous ratifi erons par la voie 
parlementaire, nous amène à réfl échir à nouveau sur deux 

sujets particuliers : la question de la Turquie, d’une part, 
le devenir des Balkans mais aussi de la Moldavie et de 
l’Ukraine, d’autre part.

S’agissant de la Turquie, d’abord, et en essayant de ne 
pas trop peiner le rapporteur, mon ami Jacques Blanc, je 
rappelle simplement qu’à l’UDF nous restons convaincus 
que ce grand pays ami ne peut, à l’heure qu’il est, entrer 
dans l’Union européenne.

Au-delà des réserves culturelles habituelles dont nous 
discutons souvent, nous ne pouvons accepter comme 
membre de l’Union un État qui en conteste les frontières. Je 
pense ici, vous l’avez compris, au problème de Chypre. De 
la même façon, nous soutenons évidemment le Président de 
la République lorsqu’il demande à la Turquie de reconnaître 
le génocide arménien. Nous pensons qu’elle sortirait elle-
même grandie d’une telle démarche dont la portée serait 
formidable, en Europe et dans le monde. Ici aussi, l’exi-
gence que nous devons affi cher vis-à-vis de la Turquie doit 
être mise au service de relations futures qui ne peuvent être 
fondées que sur la confi ance et la proximité.

Sur ce point entre autres, nous mesurons combien ont 
manqué et continuent de manquer à l’Union européenne 
un Président et un ministre des affaires étrangères, claire-
ment mandatés par l’Union pour discuter avec la Turquie et 
ayant à rendre compte de leur mandat. Peut-on aujourd’hui 
imaginer et accepter que, de non-dits en non-dits, on se 
retrouve dans quinze ans avec une Turquie ayant satisfait 
aux conditions que nous lui aurons imposées pour nous 
rejoindre, mais à laquelle un ou plusieurs États membres 
diront non, engageant par leur refus l’ensemble de 
l’Union ?

C’est aujourd’hui qu’il faut clarifi er le dossier turc, dans 
l’intérêt et de l’Union et de la Turquie, qui doit se sentir 
réellement encouragée et accompagnée sur le chemin de la 
démocratie et des droits de l’homme. Faute de le faire, nous 
préparons à l’Union et à la Turquie des lendemains bien 
diffi ciles !

Il serait irresponsable de notre part de considérer que, 
comme pour la dette publique ou les retraites, nos enfants 
régleront ce problème : c’est aujourd’hui qu’il doit être 
traité. Nous ne pouvons rester plus longtemps, au pire, dans 
l’hypocrisie, au mieux, dans l’ambiguïté.

S’agissant maintenant de la Roumanie et de la Bulgarie, 
nous ne pouvons ignorer les liens forts que les Balkans, la 
Moldavie ou l’Ukraine entretiennent avec ces deux pays. 
L’élargissement du 1er janvier prochain nous offre l’occasion 
de développer une lecture plus concrète et plus humaine à la 
fois de la situation et du devenir de ces pays. Une fois dans 
l’Union, la Bulgarie et la Roumanie auront une responsabi-
lité particulière à leur égard, un peu comme les pays baltes 
assument aujourd’hui une responsabilité particulière pour 
établir des relations nouvelles avec la Russie.

Il faudra donc savoir écouter les Roumains et les 
Bulgares.

L’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union 
vient à son heure pour rappeler ce que représente l’Union 
sur notre vieux continent et dans le monde, pour rappeler 
aussi que, devant l’Histoire, nous n’avons pas le droit de 
laisser l’Union en panne.

Il ne me reste qu’à souhaiter la bienvenue dans l’Union 
européenne à ces deux pays amis de la France, puisque le 
Sénat va accepter, je n’en doute pas, d’autoriser la ratifi ca-
tion du traité qui rendra leur adhésion effective dans trois 
mois. À titre personnel, je m’en réjouis, de même que le 
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groupe UC-UDF qui, bien sûr, votera en faveur de cette 
ratifi cation. (Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF 
et de l’UMP, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. Aymeri de 
Montesquiou.

M. Aymeri de Montesquiou. Monsieur le président, 
madame la ministre déléguée, mes chers collègues, la 
délégation pour l’Union européenne m’a confi é il y a six ans 
le suivi de l’adhésion de la Bulgarie à l’Union européenne. 
Dans mon esprit, l’adhésion devait et doit s’inscrire dans 
une stratégie d’engagement « gagnant-gagnant ».

Certes, la Bulgarie a beaucoup à attendre de l’aide de 
l’Union européenne. Ainsi, les fonds structurels représente-
ront cette année près de 10 % de ses recettes budgétaires.

L’Union a aussi tout à gagner de l’entrée d’un pays géogra-
phiquement et culturellement européen et trait d’union 
naturel avec la Russie. Sa grande connaissance de la zone si 
complexe des Balkans constitue un atout majeur. Sa position 
stratégique sur les bords de la mer Noire en fait une entrée, 
et donc une sécurité supplémentaire, pour l’approvisionne-
ment de l’Union européenne en hydrocarbures.

Il y a six ans, j’avais noté que les deux obstacles les plus 
importants rencontrés par ce pays dans son processus 
d’intégration à l’Union étaient la corruption et la centrale 
nucléaire de Kozloduy. Ils demeurent d’actualité.

S’agissant de la lutte contre la corruption et la crimina-
lité organisée, certains avaient considéré, en 2000, que mon 
rapport était sévère. Il n’exprimait en fait qu’une mise en 
garde résultant d’un examen de la situation. C’est toujours 
avec le même souci d’objectivité que je suis retourné cette 
année en Bulgarie et que j’ai pu apprécier les changements 
intervenus ces cinq dernières années.

Dans le domaine de l’éthique publique, le gouvernement 
bulgare a pris ces derniers mois de nombreuses mesures qu’il 
a d’ailleurs renforcées pendant l’été : dispositions concer-
nant les marchés publics, adoption d’un plan d’action pour 
la réforme du système judiciaire, augmentation du budget 
de la justice et du nombre d’enquêteurs, adoption d’un 
code de déontologie pour les fonctionnaires nommés par le 
gouvernement, publication des déclarations de patrimoine 
des ministres et des parlementaires, modifi cations des règles 
de fonctionnement des banques, augmentation des moyens 
mis à la disposition de l’agence des renseignements fi nan-
ciers ou mise en place, au sein du ministère de l’intérieur, de 
services d’enquête spécialisés contre la grande criminalité.

Pour autant, la Bulgarie continuera encore longtemps à 
rencontrer de sérieuses diffi cultés sur ce terrain car, dans les 
faits, un certain nombre de pratiques policières et judiciaires 
limitent l’effi cacité des réformes adoptées. Le risque le 
plus important serait que, assurées d’entrer dans l’Union 
européenne au 1er janvier 2007, les autorités ne se démobi-
lisent sur cet aspect extrêmement préoccupant qui a retenu 
toute l’attention de la Commission européenne comme des 
États membres.

J’ai cependant acquis la conviction que les autorités 
bulgares sont parfaitement décidées à procéder aux réformes 
nécessaires, comme me l’a affi rmé le Premier ministre, pour 
qui « un système judiciaire, transparent et effi cace est une 
nécessité pour la Bulgarie ».

La Bulgarie est aussi un pays de transit avec lequel doivent 
se développer des coopérations indispensables dans le 
domaine de la sécurité, s’agissant de la lutte contre la crimi-
nalité organisée, le trafi c d’êtres humains, le terrorisme et 

les réseaux d’immigration clandestine. Une Bulgarie non 
intégrée dans l’Union ne serait pas à même de lutter seule 
contre cette criminalité et constituerait au fl anc de l’Union 
une zone de fragilité dans la lutte que nous menons contre 
tous ces trafi cs.

Pour les autres défi ciences montrées du doigt par la 
Commission européenne, notamment les retards dans la 
mise en place de l’agence des paiements pour l’agriculture, 
l’établissement du système d’identifi cation des parcelles 
agricoles, le respect des normes phytosanitaires, des 
contrôles réguliers permettront tant à l’Union européenne 
qu’à la Bulgarie de vérifi er la mise en place effective de ces 
dispositifs afi n que les subventions européennes soient utili-
sées au mieux.

S’agissant de l’énergie, question pratiquement passée sous 
silence par la Commission européenne dans son rapport, 
je rappelle que la Bulgarie, grâce à sa production électro-
nucléaire, joue un rôle essentiel dans l’approvisionnement 
énergétique non seulement de la région des Balkans, mais 
aussi de l’Europe du sud, Grèce et Italie comprises.

Or, la Commission européenne a exigé la fermeture de 
quatre des six réacteurs de la centrale nucléaire de Kozloduy 
sur le Danube. Si la fermeture des réacteurs 1 et 2, de type 
Tchernobyl, était parfaitement justifi ée, en revanche, la 
fermeture des réacteurs 3 et 4 d’ici à la fi n de l’année 2006 
l’était moins. Dotés d’une enceinte de confi nement, ces deux 
réacteurs ont été largement modernisés et sécurisés depuis 
dix ans par des fi rmes occidentales et ils sont au moins 
aussi sûrs que les plus anciens des réacteurs en service dans 
l’Union européenne. L’Agence internationale de l’énergie 
atomique l’a d’ailleurs confi rmé.

La fermeture de cette centrale, qui exporte une partie de 
sa production vers l’ensemble des Balkans, placera donc 
cette région en situation de pénurie d’électricité dès le début 
de l’année 2007, à un moment où le relèvement des prix 
du pétrole et du gaz va rendre problématique le fonctionne-
ment des centrales thermiques. Il serait donc important que 
l’Europe participe fortement au fi nancement de la construc-
tion de la nouvelle centrale nucléaire de Béléné.

En défi nitive, l’adhésion de la Bulgarie est une chance 
non seulement pour ce pays, mais aussi pour l’Union 
européenne ; c’est surtout une chance de voir renforcée 
la stabilité dans cette région. C’est pourquoi je voterai, 
avec une partie des membres de mon groupe, le projet 
de loi autorisant la ratifi cation du traité relatif à l’adhé-
sion de la République de Bulgarie à l’Union européenne. 
(Applaudissements sur certaines travées du RDSE, ainsi que sur 
les travées de l’UC-UDF et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Robert Del Picchia.

M. Robert Del Picchia. Monsieur le président, madame la 
ministre déléguée, mes chers collègues, je crois que tout ou 
presque a été dit en ce qui concerne l’adhésion de la Bulgarie 
et de la Roumanie à l’Union européenne. Nous y sommes, 
semble-t-il, pratiquement tous favorables, mais encore faut-
il attendre le résultat du vote, qui peut toujours réserver des 
surprises.

De quoi s’agit-il aujourd’hui, deux ans et demi après 
l’adhésion de dix pays d’Europe de l’Est à l’Union 
européenne ? Nous nous retrouvons pour débattre de la 
ratifi cation du traité relatif à l’adhésion de la Bulgarie et de 
la Roumanie à l’Union européenne. En clair, il s’agit donc 
d’accepter ou non que ces deux pays deviennent respecti-
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vement les vingt-sixième et vingt-septième membres de 
l’Union. Nous devrions tous, ou presque, nous accorder sur 
ce point.

Pour sa part, le groupe UMP se félicite du texte qui nous 
est soumis et du pas que nous allons sans doute franchir. 
Avec ces adhésions, l’Union européenne va achever la 
démarche entamée au lendemain de la chute du mur de 
Berlin, en 1989, qui a permis aux pays d’Europe centrale 
et orientale de rejoindre la famille européenne. Ayant 
longtemps séjourné dans ces pays, y compris en Bulgarie et 
en Roumanie, et été élu pendant des années par les Français 
établis dans cette partie de l’Europe, j’ai pu assister au 
déroulement du processus. Je puis donc en témoigner, nos 
compatriotes résidant en Bulgarie et en Roumanie, qui sont 
de plus en plus nombreux, se réjouissent de cet aboutisse-
ment.

Devant l’Histoire, la construction européenne apparaîtra 
avant tout comme une grande œuvre de réconciliation. 
Notre débat d’aujourd’hui est la suite logique et la conclu-
sion du cinquième cycle d’élargissement. C’est donc une 
étape historique qui renforce le poids de l’Union européenne 
dans le monde et rend chacun de ses États membres plus 
fort et plus infl uent à travers elle.

Mes chers collègues, comme l’a dit notamment M. le 
rapporteur, un engagement avait été pris, notre parole 
avait été donnée aux peuples bulgare et roumain. Qui peut 
nier aujourd’hui la vocation de ces pays à nous rejoindre, 
pourvu, comme l’a souligné M. le rapporteur, qu’ils respec-
tent les devoirs de tout candidat à l’entrée dans l’Union 
européenne ? En les accueillant, la France aura tenu ses 
promesses.

Par leur histoire et leur géographie, la Bulgarie et la 
Roumanie font naturellement partie de l’espace politique 
européen. Je crois qu’il s’agit là d’une évidence et nul ne le 
conteste aujourd’hui. J’y reviendrai tout à l’heure.

En tout état de cause, les liens que ces deux pays ont su 
nouer avec ceux de l’Union européenne, et singulièrement 
avec la France, manifestent bien leur volonté de s’ancrer 
défi nitivement au sein de cette organisation politique et 
économique.

Cela étant, si la Bulgarie et la Roumanie doivent entrer 
dans l’Union européenne, puisque c’est leur vocation, elles 
ne doivent pas le faire dans des conditions contestables, 
ce qui affaiblirait leur position parmi les pays membres et 
fi nalement discréditerait la construction européenne.

Il avait été reconnu que ces deux pays avaient vocation à 
adhérer à l’Union européenne en même temps que les dix 
autres pays d’Europe de l’Est l’ayant rejointe en 2004. Les 
mêmes conditions avaient été posées pour tous ces pays, 
mais c’est précisément parce que la Bulgarie et la Roumanie 
ne les remplissaient pas entièrement que le Conseil européen 
leur a réservé un sort particulier et n’a accepté d’ouvrir les 
négociations en vue de l’adhésion qu’en 2002.

Il convient, me semble-t-il, de souligner encore une fois 
que le processus de négociation a été marqué par une grande 
prudence de la part des institutions européennes et des États 
membres. Je crois même que l’on peut parler de rigueur.

Cette prudence doit être saluée, car elle est de nature à 
éviter les malentendus qui se présentent toujours, on le sait, 
lorsque de nouveaux pays adhèrent à l’Union européenne. 
Les États membres savent donc aujourd’hui à quoi s’en tenir 
concernant l’état de préparation de la Roumanie et de la 
Bulgarie.

À cet égard, j’ai entendu mon collègue Aymeri de 
Montesquiou évoquer les centrales nucléaires bulgares. Je 
pense qu’il a raison de souligner que de grands progrès ont 
été accomplis. J’étais sur place lorsqu’une alerte est survenue 
à la centrale de Kozloduy ; on redoutait alors l’explosion 
imminente d’un réacteur. C’était voilà bien longtemps, les 
choses ont fi nalement pu s’arranger et, depuis, la centrale 
a été totalement revue, notamment par des entreprises 
françaises comme EDF et Areva. J’estime donc que l’on 
devrait aujourd’hui manifester davantage de confi ance 
s’agissant de ce dossier.

Cela étant, il est vrai que certaines diffi cultés persis-
tent. Des dispositions exigeantes en matière de sécurité 
alimentaire, de protection de l’environnement ou de sûreté 
nucléaire ont été prises, et des clauses de sauvegarde pourront 
être mises en œuvre par l’Union européenne, pendant trois 
ans, si la nécessité s’en fait sentir.

Encore une fois, je me réjouis de cette double adhésion, 
mais, comme l’ont relevé le président de la délégation 
pour l’Union européenne et le président de la commission 
des affaires étrangères, l’Union européenne devrait cesser 
temporairement de s’élargir après l’entrée de la Bulgarie 
et de la Roumanie. En effet, l’Union risque pendant 
assez longtemps de ne plus être en mesure d’accueillir de 
nouveaux membres, pour différentes raisons, institution-
nelles bien sûr, mais aussi budgétaires et fi nancières.

Je rappelle que, si l’entrée de dix nouveaux États membres 
en 2004 a amené un accroissement de 15 % de la popula-
tion de l’Union européenne et de 20 % de sa superfi cie, 
le produit intérieur brut a progressé de moins de 5 %, 
car la richesse des dix nouveaux membres était inférieure 
à la moyenne de l’Union européenne. Sur ce plan, on l’a 
souligné, de grands progrès ont été accomplis, en particulier 
par les pays baltes. Précisons toutefois que l’adhésion de la 
Roumanie et de la Bulgarie ne modifi era pas la situation.

Quoi qu’il en soit, une pause devra être observée pour 
donner le temps de la réfl exion. Cela a été clairement 
souhaité ici : nous sommes en effet tous conscients de la 
crise institutionnelle, mais aussi politique, que traverse 
l’Union européenne. La construction européenne souffre 
déjà d’un défi cit de confi ance de la part des citoyens et ne 
résisterait pas, à notre avis, à de nouveaux élargissements. 
C’est d’ailleurs pourquoi le chef de l’État a voulu que les 
prochains élargissements soient soumis aux Français par la 
voie référendaire.

Certes, la Finlande va ratifi er cette semaine le traité consti-
tutionnel, comme nous l’a confi é le Premier ministre de ce 
pays à Helsinki. L’Europe peine cependant à tirer les consé-
quences des événements de ces derniers mois, notamment 
des votes négatifs intervenus lors des référendums français 
et néerlandais. Nos concitoyens s’interrogent toujours sur 
le sens de la construction européenne. Ils perçoivent bien 
qu’un élargissement irréfl échi représenterait une fuite en 
avant.

Lors du dernier Conseil européen de Bruxelles, notre pays 
a d’ailleurs obtenu que la question de la « capacité d’absorp-
tion » de l’Union européenne soit prise en considération. 
Notre collègue Denis Badré s’est interrogé sur une telle 
expression ; parler de « capacité d’intégration » serait peut-
être plus acceptable par tout le monde.

M. Jacques Blanc, rapporteur. C’est plus élégant !
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M. Robert Del Picchia. En tout cas, cette question mérite-
rait de faire rapidement l’objet d’un débat à l’échelon 
européen. En effet, si nous souhaitons que l’Europe 
devienne réellement une union des peuples sans cesse plus 
étroite, nous devons prendre le temps de la réfl exion.

Madame la ministre déléguée, mes chers collègues, le 
groupe UMP est donc, vous l’aurez compris, favorable, et 
même très favorable à l’adhésion à l’Union européenne de 
la Bulgarie et de la Roumanie, ainsi d’ailleurs qu’à celle de 
la Croatie ultérieurement. Cependant, nous estimons qu’à 
cet élargissement doit succéder une pause, peut-être même 
une longue pause. La réfl exion devra donc porter désormais 
sur la question des frontières de l’Union européenne, toute 
absorption ou intégration nouvelle étant liée à l’environne-
ment institutionnel que se donnera cette dernière. Ce sera 
le principal enjeu des prochaines années.

En conclusion, je voudrais revenir sur l’histoire et la 
géographie, qui marquent les peuples.

Au-delà des réfl exions qui nous conduisent à dire « oui » 
à la ratifi cation du traité relatif à l’adhésion de la Bulgarie et 
de la Roumanie à l’Union européenne, nous avons plaisir à 
souligner, en présence de nos amis bulgares et roumains, la 
vocation culturelle et européenne de ces deux pays.

Tout d’abord, la Roumanie est une île de latinité dans 
un océan slave. L’étymologie du nom de ce pays renvoie à 
Rome, car le mot « Romania » a longtemps désigné toute 
la partie orientale de l’empire romain. Plus d’un quart de 
la population roumaine comprend et parle le français, en 
partie grâce à l’héritage latin commun à nos deux langues.

La Roumanie est francophone et vient d’ailleurs, comme 
vous l’avez très justement souligné, madame la ministre 
déléguée, d’accueillir le XIe sommet de la francophonie. Il 
m’est d’ailleurs agréable de relever que, grâce à l’adhésion de 
la Bulgarie et de la Roumanie, la francophonie sera majori-
taire au sein de l’Union européenne, regroupant quatorze 
pays sur vingt-sept. Ce sommet a été un grand succès, tout 
le monde le reconnaît. Il s’agit d’un événement impor-
tant, puisque c’était la première fois qu’un sommet de la 
francophonie se tenait en Europe dans un pays autre que la 
France. Nous remercions donc la Roumanie d’avoir prouvé, 
une fois de plus, son talent.

Quant à la Bulgarie, c’est un creuset européen dont 
la fondation remonte à l’an 681. À cet égard, je voudrais 
évoquer, par exemple, la ville de Plovdiv, que l’on appelait la 
« Babylone des Balkans », cité heureuse où Bulgares, Grecs, 
Tziganes, Juifs, Albanais, Turcs, Arméniens vivaient en 
harmonie... Si ce n’est pas là un bel exemple européen, je ne 
sais pas ce que c’est !

Dans son livre Le Pentateuque ou les Cinq Livres d’Isaac, 
Angel Wagenstein, célèbre auteur bulgare qui vécut en exil 
à Paris, raconte l’histoire d’un petit tailleur de pierre de 
Galicie, Isaac Blumenfeld.

« – Ah ça, j’en ai vu du pays ! s’exclame Isaac Blumenfeld. 
Autriche-Hongrie, Pologne, Union soviétique, Allemagne...

« – Ah bon ? Tu as visité tous ces coins ? s’étonne 
Mendel.

« – Pas du tout, je n’ai jamais quitté mon village ! »

À la faveur de la valse des frontières, Isaac Blumenfeld 
aura changé cinq fois de nationalité, ballotté au gré des 
vagues de l’histoire. Aujourd’hui, l’histoire remet ces deux 
pays européens au cœur de l’Europe, au sein de l’Union 

européenne, et nous nous en réjouissons. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF, ainsi que sur 
certaines travées du RDSE.)

M. Hubert Haenel, président de la délégation pour l’Union 
européenne. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. Monsieur le président, madame la 
ministre déléguée, mes chers collègues, près de cinquante 
ans après la signature, à Rome, entre les six pays membres 
de la Communauté européenne du charbon et de l’acier, des 
traités instaurant la Communauté économique européenne 
et la Communauté européenne de l’énergie atomique, nous 
sommes réunis aujourd’hui pour autoriser la ratifi cation du 
traité relatif à l’adhésion de la République de Bulgarie et de 
la Roumanie à l’Union européenne.

Ce cinquième cycle d’élargissement se clôt alors que 
la construction européenne est confrontée à une crise 
profonde, une crise existentielle, une crise de légitimité, 
mise en lumière par les « non » français et néerlandais.

La Commission européenne a confi rmé l’adhésion à 
l’Union européenne de ces deux pays le 1er janvier 2007, 
assortie d’un « train de mesures d’accompagnement 
strictes ».

Les deux futurs membres resteront sous surveillance étroite 
de la Commission européenne dans plusieurs domaines. 
Renonçant à repousser l’adhésion d’un an comme le lui 
permettait le traité d’adhésion, la Commission a décidé, 
pour la première fois, de mettre en place un « système de 
surveillance permanente » des deux futurs membres, ce qui 
prouve certainement, madame la ministre déléguée, le degré 
de préparation que ces deux pays ont aujourd’hui atteint.

La Bulgarie et la Roumanie seront donc mises sous 
surveillance, et des sanctions, appelées « clauses de sauve-
garde », seront appliquées au cas où les réformes que les 
deux pays doivent poursuivre ne permettraient pas de lever 
les diffi cultés.

La Commission européenne prévoit également d’exercer 
un contrôle en matière de sécurité alimentaire, de mise en 
œuvre des programmes de subventions européennes et, sous 
plusieurs aspects, de justice et d’affaires intérieures.

Par exemple, une réduction d’un quart des subventions 
agricoles pourrait intervenir si les fonds européens étaient 
mal utilisés.

La clause de sauvegarde relative à la justice et aux affaires 
intérieures permettra, quant à elle, la suspension unilatérale 
des obligations des États membres actuels dans le domaine de 
la coopération judiciaire avec le pays en cause. L’application 
de ces clauses, possible pendant les trois années suivant la 
date d’adhésion, pourrait se traduire par une non-recon-
naissance des décisions des tribunaux bulgares et roumains 
par les Vingt-Cinq ou par une non-application du mandat 
d’arrêt européen à ces deux pays.

En outre, pour garantir la sécurité alimentaire, la 
Commission a déjà décidé de maintenir l’embargo sur le 
porc en raison de la persistance de la peste porcine dans les 
deux pays.

Par ailleurs, le traité d’adhésion prévoit des dispositions 
transitoires, telles que la possibilité pour les États membres 
de restreindre la libre circulation des travailleurs des 
nouveaux États membres jusqu’à sept ans après l’adhésion, 
comme cela a été également prévu pour la main-d’œuvre 
des dix pays entrés en 2004.
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On peut mesurer l’effi cacité de cette mesure lorsque l’on 
rappelle qu’au mois de juillet dernier la police italienne a 
procédé à la libération d’une centaine de Polonais réduits en 
esclavage dans le sud de l’Italie. Ces ressortissants de l’Union 
européenne travaillaient sans contrat, étaient victimes de 
privations, d’humiliations, de coups. Le procureur national 
antimafi a Piero Grasso a même affi rmé que « ce n’étaient 
pas des lieux de travail, mais de véritables camps de concen-
tration ».

Ce nouvel élargissement pose avec force le problème 
des disparités économiques et sociales entre, d’une part, 
les anciens et, d’autre part, les nouveaux et futurs États 
membres. Éliminer ces inégalités constitue sans doute le défi  
le plus important pour l’Union européenne, pour qu’elle 
tienne sa promesse d’un avenir meilleur, comme vous l’avez 
dit, madame la ministre déléguée.

Or ce défi  ne pourra être relevé que par la solidarité et 
la coopération sur la base de l’égalité des droits, et non pas 
dans les conditions actuelles, alors que la Banque centrale 
européenne et le Pacte de stabilité et de croissance détermi-
nent la politique économique et sociale des États en dehors 
de tout contrôle démocratique.

Force est de constater que l’approche très étroite de la 
croissance économique et la rigidité excessive des accords 
institutionnels adoptés par l’Union européenne ont conduit 
à l’échec. La question aujourd’hui est de savoir si l’on veut 
asseoir la croissance européenne sur des fondements solides 
et agir en faveur de l’emploi et du bien-être des populations, 
ou bien si l’on souhaite s’enfermer dans le carcan libéral des 
politiques de la Banque centrale et du Pacte de stabilité et 
de croissance.

Depuis la chute du mur de Berlin, nous faisons le constat 
– sans aucune nostalgie du passé –, qu’en l’espace de dix-
sept ans les pays d’Europe centrale et orientale ont connu 
une purge économique et sociale.

L’Union européenne a exigé d’énormes efforts de la part 
de leurs populations, qui ont absorbé les réformes imposées 
par l’économie libérale, tandis que les inégalités n’ont cessé 
de se creuser entre gagnants et perdants de la transition 
économique.

Dès lors, l’on ne peut s’étonner de la montée du populisme 
et de l’extrémisme en Pologne, en Slovaquie, en Tchéquie, 
ou encore en Hongrie.

Pourtant, cette situation déplorable n’a pas empêché 
la Commission européenne d’annoncer, le 19 septembre 
dernier, que « l’Europe est sur la bonne voie ».

Comment alors ne pas regretter que, pour accueillir ces 
deux nouveaux pays, les gouvernants des États membres ne 
se montrent pas à la hauteur de l’attente des peuples ? En 
effet, l’on ne perçoit aucune volonté de mettre en œuvre 
une véritable politique de relance. De plus, la bataille sur 
les perspectives fi nancières a refl été l’absence d’un esprit de 
solidarité en Europe.

Il faut le dire, madame la ministre déléguée : les nouvelles 
perspectives fi nancières ne répondent pas convenablement 
au défi  de l’élargissement, alors même que, je le répète, les 
nouveaux et futurs États membres sont confrontés à des 
problèmes économiques et sociaux considérables.

Au surplus, pour réussir cet élargissement, l’Union 
européenne se trouve à nouveau confrontée à la diffi culté 
de maîtriser élargissement et approfondissement, ce qui 
suppose en particulier qu’elle parvienne à mettre en place la 
réforme institutionnelle et décisionnelle tant attendue.

S’agissant de l’adhésion proprement dite de la Roumanie 
et de la Bulgarie à l’Union européenne, soyons clairs : le 
groupe communiste républicain et citoyen accueille à bras 
ouverts les peuples de ces deux pays.

Aussi, il ne se reconnaît pas dans les critiques véhémentes 
formulées à l’encontre des pays entrants, fondées sur la peur, 
la xénophobie, ou encore sur le coût fi nancier que pourrait 
représenter un tel processus. Tout comme il refuse le concept 
de « capacité d’absorption » sur lequel Nicolas Sarkozy insis-
tait lors de son discours à Bruxelles, le 8 septembre dernier. 
On le sait, ce concept a été extrait des tiroirs pour freiner, 
voire écarter, la perspective de l’adhésion de la Turquie à 
l’Union européenne.

Loin de nous la crainte des peuples entrants. Nous 
sommes favorables à l’ouverture des portes de l’Europe.

Mais de quelle Europe parle-t-on ?

Il importe de défi nir les contours d’une autre Europe, 
d’une Europe dont les peuples ont besoin, précisément pour 
dépasser les ruptures de la guerre froide.

Les peuples attendent de l’Europe qu’elle soit un espace 
ouvert sur le monde, qu’elle renforce les échanges culturels 
et œuvre à un rapprochement effectif entre les hommes et 
les femmes qui les composent.

Les peuples souhaitent que l’Europe utilise ses atouts 
économiques, sociaux, culturels, scientifi ques pour répondre 
aux besoins, par des politiques sociales de haut niveau, par 
des services publics développés. Ils attendent le respect des 
libertés, des droits, des cultures.

Même si, à l’évidence, la réalisation de ces objectifs 
demeure un combat au regard de la construction européenne 
actuelle, il n’existe pas de raison qui puisse justifi er le refus 
de l’élargissement. Face à cette question de l’élargissement, 
le défi  le plus important à relever est, je le répète, celui de 
la solidarité et de la coopération sur la base de l’égalité des 
droits.

En évoquant l’égalité des droits, je ne peux éluder les diffi -
cultés immenses de l’intégration des Roms en Roumanie et 
en Bulgarie. Force est de constater que la grande majorité 
des Roms installés dans ces deux pays continuent d’être 
marginalisés, victimes d’exclusion sociale, et font souvent 
l’objet de discriminations et de racisme. Ce n’est pas accep-
table. Les gouvernements de ces deux pays doivent s’engager 
pleinement pour lutter contre de telles inégalités et remédier 
à la situation au plus vite.

Oui à l’ouverture, mais pas dans cette Europe qui s’est 
construite, depuis plus d’un demi-siècle, sur des politi-
ques libérales conduisant à l’impasse. L’heure est venue de 
refonder les bases communes de la construction commu-
nautaire.

Il convient de rappeler que, voilà plus d’un an, lors du 
référendum du 29 mai 2005, une majorité de Français 
votaient « non », rejetant ainsi le projet de loi de ratifi ca-
tion du traité établissant une Constitution pour l’Europe. 
Or, pour entrer en vigueur, ce traité doit être ratifi é par tous 
les États membres de l’Union européenne. On le sait, cette 
condition n’est et ne sera pas remplie, puisque les référen-
dums français et néerlandais se sont soldés par une réponse 
négative et que, dans les quelques pays qui ne se sont pas 
encore prononcés, les hésitations constatées laissent déjà 
entrevoir une issue également négative.

Le traité a donc été rejeté. Par conséquent, il doit être 
déclaré caduc une fois pour toutes.
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Malheureusement, à la lecture du projet de loi qui nous 
est soumis aujourd’hui, on remarque que le texte du traité 
d’adhésion se fonde d’abord sur l’hypothèse selon laquelle, 
à la date prévue pour l’adhésion de la Bulgarie et de la 
Roumanie, c’est le traité établissant une Constitution pour 
l’Europe qui devrait être entré en vigueur.

L’article 1er du traité d’adhésion dispose donc que la 
Bulgarie et la Roumanie deviennent parties au traité établis-
sant une Constitution pour l’Europe et que les conditions 
et les modalités de l’admission, dans le cadre défi ni par le 
traité constitutionnel, fi gurent dans un « protocole » dont 
les dispositions « font partie intégrante » du traité d’adhé-
sion.

Ce n’est qu’au deuxième article dudit traité qu’est envisagé 
le cas où le traité constitutionnel ne serait pas entré en 
vigueur et où l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie 
interviendrait donc dans le cadre des traités sur lesquels se 
fonde actuellement l’Union européenne.

Cela me paraît tout à fait symptomatique de l’esprit qui 
anime les dirigeants européens : la certitude de pouvoir 
continuer dans le sens d’une Europe toujours plus libérale, 
sans que les peuples aient leur mot à dire. Or, cette fois, 
les peuples se sont exprimés clairement, madame la ministre 
déléguée, et il serait grand temps de les entendre.

Je rappelle que le coût budgétaire de l’élargissement 
constitue un enjeu important. Il en est de même de ses 
conséquences économiques, fi nancières et monétaires, qui 
requièrent, tant des membres actuels de l’Union européenne 
que des futurs adhérents, un ajustement de leurs politi-
ques respectives. On le sait, les pays candidats ont un long 
chemin à parcourir pour se hisser au niveau de leurs futurs 
partenaires.

Enfi n, l’espace social européen élargi suppose que des 
solutions soient trouvées dans toute une série de domaines 
sensibles : protection sociale, marché du travail, politique 
communautaire du droit d’asile et d’immigration, droits des 
minorités.

Mes chers collègues, nous disons clairement aux pays 
candidats qu’ils sont les bienvenus, mais nous leur expri-
mons aussi nos craintes de les voir s’intégrer dans un système 
qui ne leur apportera que des désillusions s’il ne change pas 
rapidement.

M. Hubert Haenel, président de la délégation pour l’Union 
européenne. Vous êtes trop pessimiste !

M. Robert Bret. Je souhaite donc la bienvenue à ces deux 
peuples, avec lesquels nous entretenons des liens historiques 
et culturels, même si nous n’approuvons pas l’Europe qui 
s’impose à eux comme à nous.

Aussi, les sénatrices et sénateurs de mon groupe ne 
prendront pas part au vote. (Applaudissements sur les travées 
du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Henri Revol.

M. Henri Revol. Monsieur le président, madame la ministre 
déléguée, mes chers collègues, je veux vous dire d’abord ma 
satisfaction d’intervenir à cet instant sur ce projet de loi tant 
attendu par nos amis roumains et bulgares. En ma qualité 
de président du groupe interparlementaire d’amitié France-
Roumanie, j’évoquerai surtout la Roumanie.

Le dispositif de compte à rebours installé place de l’Uni-
versité à Bucarest indique qu’il reste quatre-vingt-dix jours 
pour que la Roumanie et la Bulgarie rejoignent l’Union 
européenne. « Enfi n ! », doivent dire nos amis roumains 

et bulgares, qui espèrent tant de ce retour justifi é dans la 
famille européenne au 1er janvier 2007, scellant ainsi l’uni-
fi cation du continent européen, qui retrouve sa géographie 
politique.

Il faut bien comprendre ce que signifi e, pour ces deux pays 
amis, l’attente longue et impatiente de cette intégration ou 
plutôt de cette réintégration dans la famille européenne.

Cette double adhésion est le résultat d’une longue procé-
dure, commencée en 1993, lors du sommet de Copenhague, 
et qui connaît aujourd’hui son ultime étape permettant 
enfi n à l’Europe de se réconcilier avec son histoire.

Ce résultat aura représenté pour les autorités des deux 
pays un travail colossal accompli sans désemparer, des 
efforts considérables consentis dans un temps limité, pour 
répondre au mieux aux trente et un chapitres qui faisaient 
l’objet des négociations, y compris sur des sujets d’une 
extrême sensibilité, qu’il s’agisse de la réforme judiciaire, de 
la lutte contre la corruption et la criminalité, du sort des 
minorités et du combat contre les discriminations, de la 
sécurité sanitaire ou du régime fi scal.

Force est de reconnaître que tout cela n’a été rendu possible 
que grâce à l’engagement politique déterminé des autorités 
roumaines et bulgares, mais aussi grâce à la forte volonté 
populaire qui s’est manifestée en faveur de cette adhésion. 
Je veux également souligner à cet instant le soutien constant 
et ferme apporté par la France à la candidature de ces deux 
pays.

Aboutissement d’un combat de cinquante ans pour mettre 
un terme à la coupure du continent européen intervenue à 
la fi n de la Seconde Guerre mondiale, refermer la blessure et 
réunifi er l’Europe autour d’un projet fédérateur commun, 
ce cinquième cycle d’élargissement depuis 1957, juste et 
nécessaire, permettra à l’Union européenne à vingt-sept de 
compter plus de 480 millions d’habitants, soit près d’un 
demi-milliard d’âmes, et de devenir la première puissance 
économique mondiale.

Incontestablement, la place de la Roumanie et de la 
Bulgarie est naturellement parmi nous, en Europe, comme 
le démontrent la géographie et des racines culturelles parta-
gées. Cette dimension européenne est confi rmée par une 
identité européenne forte : les Roumains et les Bulgares 
ont un désir évident de participer pleinement à l’Union 
européenne.

La Roumanie et la Bulgarie constitueront donc la frontière 
extérieure de l’Union européenne, aux confi ns de l’Ukraine 
et de la Russie, d’une part, et du Proche-Orient, d’autre 
part.

Cet élargissement permettra aussi un rééquilibrage Nord-
Sud en Europe. Désormais, en effet, l’Union européenne 
sera présente en mer Noire, ce qui constitue une grande 
avancée en termes géopolitiques, notamment en matière de 
sécurité des approvisionnements énergétiques.

M. Hubert Haenel, président de la délégation pour l’Union 
européenne. Très bien !

M. Henri Revol. Amis de la France, la Roumanie et la 
Bulgarie sont deux pays francophones et francophiles qui 
contribuent au renforcement de la langue française. Lors 
du XIe sommet de la francophonie qui s’est tenu la semaine 
dernière à Bucarest, où j’ai accompagné le Président de la 
République, Jacques Chirac, j’ai pu vérifi er, une fois de 
plus, la réalité de cette francophonie et de cette franco-
philie. Comme l’a souligné le Président Chirac à cette 
occasion – cela a été rappelé par Mme la ministre déléguée, 
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ainsi que par M. Del Picchia – après cet élargissement, les 
pays francophones seront majoritaires au sein de l’Union 
européenne.

La Roumanie est aujourd’hui le pays le plus francophone 
de la région : 20 % de la population parle notre langue, et 
plus de la moitié des élèves roumains apprennent le français, 
qui est la deuxième langue étrangère enseignée dans le pays. 
La demande de français étant très forte, le lycée Anna-de- 
Noailles sera bientôt reconstruit sur un terrain plus vaste 
pour atteindre une capacité de 900 élèves. À cet égard, je 
salue l’action de notre collègue André Ferrand en faveur de 
ce projet.

Lors du sommet de Bucarest, le Président de la République 
de Roumanie et le Premier ministre ont annoncé le projet 
de création d’une université francophone à Bucarest.

C’est un véritable atout pour notre langue, dont 
l’infl uence au sein de l’Union européenne s’en trouvera 
renforcée d’autant.

Dois-je rappeler les liens culturels puissants tissés avec 
la France depuis le XVIIIe siècle, quand les fi ls des grandes 
familles roumaines venaient poursuivre leurs études en 
France, notamment à Paris ? Les intellectuels roumains et 
l’élite politique roumaine avaient choisi volontairement le 
français comme langue de la liberté, de la modernité, de 
l’appartenance à l’Europe des nations libres.

En 1776, le français est introduit comme matière obliga-
toire à l’école supérieure de Bucarest par le Prince Alexandre 
Ipsilanti et, en 1795, le premier consulat français est établi 
à Bucarest.

Au début du XIXe siècle, le français est devenu l’outil et le 
moyen privilégiés d’accéder à la modernité de l’occident. 
Cette composante française se retrouve alors aux niveaux 
institutionnel, législatif, militaire et culturel, et même dans 
la vie quotidienne ou dans les mœurs. La reine Elisabeth a 
ainsi traduit en français les légendes populaires roumaines 
sous le pseudonyme de Carmen Sylva. Le premier diction-
naire franco-roumain paraît en 1838. Paul Morand écrira, 
un siècle plus tard, que c’est par les navettes de nombreux 
voyageurs roumains entre Paris et Bucarest qu’est née 
l’indépendance roumaine. Les historiens Jules Michelet et 
Edgar Quinet défendent les droits nationaux des Roumains. 
En 1938, la reine Marie publie Histoire de ma vie chez 
Plon.

Je rappellerai aussi l’appui apporté, déjà, par Napoléon III 
dans la création du jeune État roumain au sein de l’Europe 
du XIXe siècle. En 1856, le traité de Paris, qui met fi n à la 
guerre de Crimée, refl ète la position de Napoléon III, 
partisan de l’unifi cation des deux principautés de Valachie 
et de Moldavie et favorable à leur indépendance. Dans le 
domaine politique, c’est la convention de Paris de 1858 
qui constitue la base de la Constitution de la Roumanie 
et, partant, celle de la Roumanie moderne. En matière de 
médecine, Charles Davilla, médecin d’origine française, 
a créé et dirigé à Bucarest la première faculté nationale de 
médecine et la société médicochirurgicale de Roumanie.

La période de l’entre-deux-guerres a été la grande époque 
française de la Roumanie. Paul Morand a évoqué dans son 
livre Bucarest le « petit Paris » qu’était devenue la capitale 
roumaine et, en 1946, André Breton la voyait comme « la 
capitale du surréalisme », grâce à Tristan Tzara, le célèbre 
artiste d’origine roumaine, créateur du dadaïsme. Des 
écrivains comme Iulia Hasdeu, Hélène Vacaresco et la 
princesse Marthe Bibesco ont choisi d’écrire la partie la 
plus signifi cative de leur œuvre en français, en faisant briller 

la culture roumaine dans les salons parisiens. Des noms 
illustres comme Constantin Brancusi, Eugène Ionesco, 
Mircea Eliade, George Enesco, Émile Cioran font désor-
mais partie du patrimoine culturel francophone.

« C’est la famille », disait le général Berthelot à Foch lors 
du passage d’un détachement roumain pour le défi lé du 
11 novembre 1919.

Lors du déplacement de la délégation du groupe d’amitié 
sénatorial France-Roumanie que j’ai conduit en mai dernier, 
les rencontres successives avec les responsables nationaux 
se sont presque exclusivement déroulées en français. Les 
Roumains parlent notre langue avec plaisir et perfection. 
Ces relations politiques et culturelles anciennes et denses 
ont conduit à des relations très fortes entre Français et 
Roumains. J’évoquerai à ce titre les nombreux jumelages 
entre communes et départements, les nombreux partena-
riats, notamment par le biais de la coopération décentralisée 
très active, dans les domaines aussi variés que l’éducation, la 
protection de l’enfance, la gestion locale ou la coopération 
internationale.

Par ailleurs, les liens historiques et culturels sont des atouts 
pour les relations économiques et commerciales.

La croissance annuelle des deux pays est en moyenne 
de 6 %, soit au moins le double du taux moyen de crois-
sance de l’Union européenne. Leur entrée ne peut donc que 
contribuer au développement général de l’activité et offrir 
de nombreuses opportunités, notamment pour les entre-
prises françaises déjà bien implantées en Roumanie.

En effet, sur le plan économique, la Roumanie est déjà 
fortement européenne, puisqu’elle exporte 70 % de ses 
produits vers l’Union européenne. La France est le troisième 
partenaire économique de ce pays et l’un des tout premiers 
investisseurs en Roumanie. Elle a participé à la reconstitu-
tion du tissu industriel grâce à l’action de nombreuses entre-
prises françaises dans les secteurs des services, des services 
publics, de la grande distribution, de l’automobile, des biens 
d’équipement, du textile, de l’industrie pharmaceutique ou 
agroalimentaire.

Notre politique d’investissement et de développement des 
échanges doit d’ailleurs progresser pour être en adéquation 
avec le niveau de nos relations historiques et culturelles.

La Commission européenne a donc confi rmé l’entrée dans 
l’Union européenne, au 1er janvier 2007, de la Roumanie 
et de la Bulgarie. Si elle a néanmoins indiqué, comme cela 
a été souligné, que les nouveaux adhérents feraient l’objet 
d’une surveillance rigoureuse, nous ne nous faisons pas trop 
de soucis sur le respect des engagements fi xés.

Ce mécanisme de surveillance est défendu par le commis-
saire européen à l’élargissement, M. Olli Rehn : il permettra 
à la Commission d’aider ces pays à mener les réformes de 
façon rigoureuse, en garantissant leur application concrète.

Monsieur le président, madame la ministre, mes chers 
collègues, saluons cette étape historique, qui voit dans cette 
ratifi cation un moment décisif pour la Roumanie et une 
décision majeure pour les relations bilatérales franco-rou-
maines. Cette adhésion permettra de sceller l’unifi cation 
du continent européen. J’émets le souhait que ce texte soit 
adopté à l’unanimité, pour montrer ainsi le soutien de notre 
assemblée.

C’est l’intérêt bien compris de la France et de l’Union 
européenne d’accueillir la Roumanie et la Bulgarie au sein 
de l’Union européenne. C’est le sens de l’Histoire. Comme 
M. le rapporteur nous y invite dans son excellent rapport, 
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c’est avec enthousiasme que je dis : « Bienvenue à nos deux 
pays amis dans la famille européenne ! » (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF. – M. Jean-François 
Picheral applaudit également.)

M. le président. La parole est à M. Nicolas Alfonsi.

M. Nicolas Alfonsi. Monsieur le président, madame le 
ministre, mes chers collègues, voilà deux ans, au moment 
de la ratifi cation du traité d’élargissement massif à l’Union 
européenne, je pénétrais dans cet hémicycle décidé à refuser 
l’adhésion de dix nouveaux États membres, conscient qu’il 
fallait mettre un terme à un élargissement sans fi n.

Sans doute faut-il imputer à la facilité le fait d’avoir 
accepté fi nalement par mon vote cette adhésion, en succom-
bant à la fatalité ambiante.

On connaît la suite : après bien des hésitations, j’ai voté 
oui au référendum sur la Constitution européenne.

M. Hubert Haenel, président de la délégation pour l’Union 
européenne. Très bien !

M. Nicolas Alfonsi. Mais la victoire du non n’était-elle pas 
justifi ée également par l’incompréhension populaire devant 
cet élargissement ?

Telle est la problématique qui nous interpelle de nouveau 
aujourd’hui, au moment où vous nous proposez le projet de 
ratifi cation et l’adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie 
dès le mois de janvier 2007.

Mes chers collègues, je devine que les mêmes scrupules 
habitent aujourd’hui nombre d’entre nous, bien que cela ne 
transparaisse pas au travers de cette discussion générale. Le 
Gouvernement nous demande d’élargir l’Union européenne 
à deux États supplémentaires et à 30 millions d’habitants, 
soit 40 % de la population du dernier élargissement.

Deux sentiments contradictoires, dès lors, nous interpel-
lent.

D’une part, comment refuser l’entrée dans l’Europe à 
des pays de langue latine comme la Roumanie, ce pays des 
Daces auquel nous rattachent des liens historiques très forts, 
qui a nourri notre culture par ses écrivains et ses artistes, 
parmi lesquels Ionesco, alors que nous avons accepté l’adhé-
sion d’autres États auxquels nous liaient des relations histo-
riques et culturelles beaucoup moins fortes ?

D’autre part, comment oublier que ces nouveaux pays font 
partie géographiquement et historiquement de l’Europe et 
que, partant, rien ne devrait s’opposer a priori à leur entrée 
dans l’Union européenne ?

Pour autant, nous ne pouvons oublier qu’au travers de ce 
projet nous sommes interpellés de nouveau par l’élargisse-
ment sans limite de l’Europe. Nous adhérons donc totale-
ment aux propos de M. Barroso quand il déclare que l’on ne 
peut élargir perpétuellement sans faire de réformes institu-
tionnelles et qu’il sera diffi cile de vendre ce nouvel élargis-
sement.

Arrêtons donc cette hypocrisie qui suggère qu’aucune 
adhésion supplémentaire ne doit avoir lieu avant la réforme 
institutionnelle, alors que la Croatie « tape à la porte » et 
que le commissaire à l’élargissement, M. Olli Rehn, a estimé 
que ce pays entrerait dans l’Union européenne avant la fi n 
de la décennie.

À qui fera-t-on croire qu’une réforme institutionnelle 
pourrait intervenir avant cette date et que pèsent les trois 
prochaines années quand nous prenons en compte le 
facteur temps dans l’entreprise que constitue la construc-
tion européenne ?

Dès lors, de manière aussi unanime, la Croatie sera 
appelée à intégrer l’Union européenne, dans le cadre de cet 
élargissement inépuisable que nous dénonçons.

Au surplus, d’autres interrogations subsistent.

Ainsi, je ne suis pas persuadé que l’évolution démocra-
tique de ces deux pays soit telle que ceux-ci se distinguent 
clairement des nouveaux États balkaniques, alors même 
que la Commission prend acte de leurs manquements aux 
règles communautaires dans le domaine de la criminalité 
organisée, de la lutte contre la fraude, de la corruption et du 
blanchiment d’argent.

Sur le plan fi nancier, que vont devenir les 32 milliards 
d’euros dispensés à ces deux pays pendant sept ans et consa-
crés à l’amélioration de leurs structures économiques ? Et 
qui peut prétendre que nous n’allons pas au-devant de diffi -
cultés considérables dans l’usage de ces crédits par des États 
dont l’ossature administrative et juridique est insuffi sante ?

Qui peut affi rmer, au moment où le Gouvernement 
déclare que l’application des 90 000 pages des acquis 
communautaires aura lieu dès le premier jour, que cette 
adhésion ne va pas « jeter » vers les frontières de l’Union une 
population rurale désemparée par l’éclatement des struc-
tures agricoles traditionnelles, en accentuant la crise sociale 
que nous connaissons ?

Par conséquent, madame le ministre, n’est-il pas contra-
dictoire d’affi rmer – je cite le ministre des affaires étran-
gères – qu’il est nécessaire de faire l’Europe en accord avec 
les peuples et avec les opinions, en sollicitant leur adhésion, 
au moment même où nous votons dans la quasi-clandes-
tinité – il suffi t d’apprécier la discrétion de la presse et des 
médias dans ce domaine – l’adhésion de deux nouveaux 
États membres ?

Parce que je refuse l’élargissement perpétuel par une appli-
cation mécanique des critères de Copenhague – faudra-t-
il accepter demain l’Ukraine si l’état de droit, l’économie 
de marché et la reprise de l’acquis communautaire sont 
reconnus par elle ? –, parce que je partage les propos de 
Mme Sylvie Goulard, selon laquelle « ce qui est derrière 
nous est irréversible et ce qui est devant nous est sans consé-
quences », parce que, désormais, l’approfondissement doit 
passer avant tout nouvel élargissement, j’exprime les plus 
vives réserves s’agissant du projet qui nous est présenté.

Monsieur Revol, j’ai quelques scrupules à conclure ainsi 
après avoir entendu le vibrant plaidoyer que vous venez de 
prononcer devant nous. Dans mon esprit, ce n’est pas la 
Roumanie qui est en cause : j’adore ce pays ; je l’ai visité 
en 1974, à une époque où le joug communiste l’avait placé 
dans une situation implacable.

Au-delà du problème proprement roumain, c’est bien 
celui de l’élargissement qui m’interpelle. Pour ma part, je ne 
peux pas, par une fatalité permanente, accepter ces élargis-
sements sans fi n. C’est la raison pour laquelle mes réserves 
demeurent.

M. le président. La parole est à M. André Ferrand.

M. André Ferrand. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, nos amis bulgares voudront 
bien m’en excuser, je ne parlerai, dans mon interven-
tion, que de la Roumanie. En effet, comme l’ont rappelé 
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M. Blanc et M. Haenel, j’ai eu le privilège d’être désigné, 
en 2002, comme rapporteur chargé du suivi de la candida-
ture de la Roumanie au sein de la délégation du Sénat pour 
l’Union européenne.

Durant ces quatre années, j’ai effectué plusieurs dépla-
cements dans ce pays et j’ai rendu compte à intervalles 
réguliers, devant la délégation, des avancées obtenues par 
la Roumanie, mais aussi des diffi cultés qu’elle a rencontrées 
dans sa marche vers l’Union européenne.

Ma conviction, aujourd’hui, est que ce pays est suffi -
samment préparé pour entrer dans l’Union européenne au 
1er janvier 2007.

Nous savons tous que la Roumanie est partie de beaucoup 
plus loin que les autres pays d’Europe centrale et orientale. 
C’est d’ailleurs la raison pour laquelle elle n’a pas été retenue 
dans la précédente vague d’élargissement de 2004.

Pendant longtemps, ce pays a même été en retard par 
rapport à la Bulgarie. Or la situation semble à présent s’être 
inversée et elle paraît désormais mieux placée.

Pour reprendre l’expression employée par la Commission 
européenne dans son dernier rapport de suivi en date du 
26 septembre 2006, « la Roumanie a déployé des efforts 
considérables pour parachever ses préparatifs d’adhésion à 
l’Union européenne ». La Commission en conclut que la 
Roumanie sera en mesure d’assurer les droits et obligations 
liés à l’adhésion au 1er janvier 2007.

Pour mesurer les progrès accomplis par ce pays, je ne 
mentionnerai qu’un seul domaine, celui de la justice.

Depuis 1997, la Commission considère que la Roumanie 
remplit les critères politiques de l’adhésion, c’est-à-dire la 
démocratie, l’état de droit, le respect des droits de l’homme 
et des minorités. Cette appréciation globalement favorable 
était toutefois assortie de sérieuses réserves dans les précé-
dents rapports de la Commission, en particulier s’agissant de 
l’indépendance de la justice et de la lutte contre la corrup-
tion. Or, dans ces domaines, le gouvernement roumain a 
accompli d’incontestables progrès ces dernières années.

Ainsi, la Roumanie s’est dotée, à l’été 2005, d’une 
nouvelle législation qui garantit l’indépendance du système 
judiciaire. Une École nationale de la magistrature a été 
créée, ainsi qu’un Conseil supérieur de la magistrature. De 
nouveaux juges et procureurs ont été recrutés sur concours 
et un système informatisé d’attribution aléatoire des affaires 
aux juges a même été introduit.

Toutefois, s’il était un domaine où l’Union européenne 
attendait de véritables avancées de la part des autorités 
roumaines, c’était bien celui de la lutte contre la corruption. 
J’avais d’ailleurs moi-même insisté sur cette question dans 
le rapport d’information que j’avais présenté en 2003 au 
nom de la délégation pour l’Union européenne. Or, là aussi, 
on a pu constater un changement d’attitude de la part des 
autorités roumaines, qui n’ont pas hésité à mettre en cause 
des personnalités politiques de premier plan.

On peut également relever, au titre des progrès, la mise en 
place d’une agence chargée de la répression de la corruption 
à haut niveau : la Direction nationale anticorruption, qui 
dépend du parquet.

Les autorités roumaines ont donc réalisé de réels progrès, 
notamment sous l’impulsion de la ministre de la justice, 
Mme Monica Macovei, qui mène une politique très volon-
tariste.

Certes, tout n’est pas encore parfait : comme en Bulgarie, 
des diffi cultés subsistent en matière de réforme de la 
justice, de lutte contre la corruption, ou encore dans le 
secteur agricole. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle la 
Commission européenne va mettre en place une procédure 
de suivi, qui s’appliquera au-delà de l’adhésion de ces deux 
pays à l’Union.

Mais je crois que la Roumanie pourra mieux se réformer 
et progresser en étant membre de l’Union européenne plutôt 
qu’en étant maintenue à l’extérieur. La pression des autres 
pays et l’éventualité de recours en manquement suscepti-
bles de déboucher sur des condamnations devant la Cour 
de justice des communautés européennes constitueront de 
sérieuses incitations à évoluer et à combler les lacunes.

À titre d’exemple, le risque de voir la Commission refuser 
de débloquer des crédits issus du budget communautaire, 
notamment au titre de la politique agricole commune ou 
des fonds structurels, dans le cas où ne seraient pas offertes 
les garanties nécessaires concernant l’utilisation correcte de 
ces crédits, devrait constituer un excellent moyen d’amé-
liorer les capacités administratives dans ces secteurs.

De plus, le traité d’adhésion contient des clauses de sauve-
garde et des mécanismes transitoires, notamment en matière 
de libre circulation des travailleurs originaires de ces pays.

En outre, un report de l’entrée de la Roumanie dans 
l’Union européenne pourrait avoir des conséquences désas-
treuses sur l’opinion publique roumaine, qui a consenti des 
efforts importants en vue de l’adhésion.

Si l’entrée de la Roumanie est une chance pour ce pays, 
elle présente aussi de nombreux avantages pour l’Union et, 
j’en suis convaincu, pour notre pays.

M. Hubert Haenel, président de la délégation pour l’Union 
européenne. Tout à fait !

M. André Ferrand. La Roumanie sera le septième pays le 
plus peuplé de l’Union européenne, avec une population de 
22 millions d’habitants.

Ce pays occupe une position géostratégique importante, 
puisqu’il est proche de la mer Noire et des sources d’appro-
visionnement en pétrole et en gaz.

De nombreuses entreprises françaises sont implantées en 
Roumanie et y occupent une place grandissante, notam-
ment dans l’industrie automobile, la grande distribution ou 
encore le secteur bancaire. Nos échanges commerciaux avec 
ce pays ont triplé ces quatre dernières années.

Enfi n, la Roumanie est un pays traditionnellement 
francophile et largement francophone, avec lequel la France 
entretient des relations anciennes d’amitié. Le français est 
ainsi enseigné à plus de la moitié des élèves roumains.

On construit actuellement un nouveau lycée français à 
Bucarest, qui pourra accueillir 900 élèves. Je ne sais si ce 
lycée portera, comme l’ancien, le nom d’Anna de Noailles ; 
on peut en tout cas le souhaiter.

Il est de tradition, et toujours très agréable, d’appeler en 
renfort les nombreux frères culturels roumains, qu’il s’agisse 
d’auteurs littéraires comme Ionesco ou Cioran, d’anthro-
pologues comme Mircea Eliade, ou de sculpteurs comme 
Brancusi, qui ont tant apporté à notre patrimoine culturel 
commun.

L’adhésion de la Roumanie représente donc un enjeu 
important pour la place et pour l’infl uence de la France et 
de la langue française au sein de l’Europe élargie.
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Le sommet de la francophonie, réunissant plus de 70 pays, 
qui s’est tenu la semaine dernière à Bucarest, l’atteste. C’était 
la première fois qu’une telle manifestation se tenait dans un 
pays d’Europe orientale, et je me félicite que la Roumanie, 
cette autre sœur latine, ait été choisie pour l’accueillir.

Je me réjouis également que ce soit Mme la ministre 
déléguée à la coopération, au développement et à la franco-
phonie qui représente aujourd’hui le Gouvernement. En 
effet, mieux que quiconque, madame la ministre, vous savez 
que la francophonie est un combat de tous les instants, qu’il 
faut mener avec détermination et lucidité. Il est donc indis-
pensable que nous « transformions l’essai », veuillez excuser 
l’expression, avec la Roumanie, car il y va de la place et de 
l’infl uence du français et de la France en Europe, surtout 
dans une Europe à vingt-sept.

Enfi n, cette arrivée de nouveaux convives à la table 
européenne doit nous donner le courage de tenir, à nous-
mêmes et à nos concitoyens, un langage de vérité sur le 
malaise actuel de l’Union et sur les pistes que nous avons 
l’obligation de dégager.

La relance de l’Union est impérative pour surmonter la 
crise de croissance que connaît l’Europe. N’en doutons pas, 
les très prochaines années seront cruciales pour l’Union et 
son avenir. Il faut redonner du sens, c’est-à-dire une direc-
tion et une signifi cation qui soient comprises et partagées 
par les peuples, à ce merveilleux projet qu’est la construc-
tion européenne, afi n que l’Union reste un acteur majeur 
sur la scène mondiale.

En vous encourageant, mes chers collègues, à voter avec 
enthousiasme ce projet de loi autorisant la ratifi cation du 
traité relatif à l’adhésion de la République de Bulgarie et de 
la Roumanie à l’Union européenne, je forme le vœu que 
l’apport de ces deux peuples amis, avec qui nous avons 
tant à partager, provoque le nouvel élan dont nous avons 
besoin pour réaliser cette grande ambition collective. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF. 
– M. Jean-François Picheral applaudit également.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée.

Mme Brigitte Girardin, ministre déléguée. Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les sénateurs, je tiens à remercier 
tous les orateurs qui se sont exprimés de la grande qualité de 
leurs interventions.

Messieurs les sénateurs, au travers de vos prises de parole, 
vous avez montré, avec bien sûr des nuances, que vous 
souhaitiez une Europe qui fonctionne et qui réussisse dans 
tous les domaines. Vous avez témoigné de votre engage-
ment, à la fois chaleureux et exigeant, pour l’Europe.

Plusieurs d’entre vous ont souligné, à juste titre, que ce 
cinquième élargissement scellait l’unifi cation du continent 
européen. En effet, on ne le dira jamais assez, avec cet élargis-
sement, l’Europe trouve enfi n sa géographie politique.

Mais j’ai également entendu les craintes et les préoccupa-
tions qui ont été exprimées ; celles-ci doivent, en quelque 
sorte, nous stimuler, afi n que ce cinquième élargissement 
réussisse. Pour ce faire, nous devons tous nous montrer 
solidaires, et ce dans trois domaines.

La solidarité doit tout d’abord être politique : l’Europe à 
vingt-sept doit impérativement être plus forte et avoir un 
poids plus important sur la scène internationale.

La solidarité doit ensuite être économique et sociale. 
L’adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie doit permettre 
à ces deux pays d’assurer un rattrapage économique. Mais, 
de notre côté, il nous faut aussi saisir cette opportunité pour 

assurer le développement de nos économies et de nos entre-
prises. Nous devons également veiller, tous ensemble, à ce 
que le modèle social européen soit préservé et renforcé, car 
l’Europe doit aussi se vouloir comme un modèle social.

Enfi n, la solidarité doit être affi rmée dans la défense de 
nos valeurs communes. L’Europe élargie est nécessairement 
celle de la diversité, une Europe qui respecte les identités 
sociales, mais elle doit aussi se rassembler autour de valeurs 
communes.

Cette œuvre, nous avons commencé à la bâtir il y a près 
de cinquante ans. Nous devons aujourd’hui la poursuivre, 
car cela relève de notre responsabilité et de notre devoir.

Comme l’ont dit plusieurs d’entre vous, le fait d’accueillir 
aujourd’hui la Roumanie et la Bulgarie au sein de l’Union 
européenne représente une chance pour la francophonie, 
car les États francophones, au nombre de quatorze, seront 
désormais majoritaires au sein de l’Union.

Nous ne devons jamais oublier que l’Europe ne sera 
que ce que nous en ferons, car elle est le fruit de notre 
volonté commune. Cette responsabilité, nous devons 
l’assumer pleinement et savoir nous en montrer dignes. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF, 
ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion de l’article unique.

Article unique

Est autorisée la ratifi cation du traité entre le Royaume de 
Belgique, la République tchèque, le Royaume de Danemark, 
la République fédérale d’Allemagne, la République 
d’Estonie, la République hellénique, le Royaume d’Espagne, 
la République française, l’Irlande, la République italienne, 
la République de Chypre, la République de Lettonie, la 
République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la 
République de Hongrie, la République de Malte, le Royaume 
des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République 
de Pologne, la République portugaise, la République de 
Slovénie, la République slovaque, la République de Finlande, 
le Royaume de Suède, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord (États membres de l’Union européenne) 
et la République de Bulgarie et la Roumanie, relatif à l’adhé-
sion de la République de Bulgarie et de la Roumanie à 
l’Union européenne, signé à Luxembourg le 25 avril 2005, 
et dont le texte est annexé à la présente loi.

M. le président. La parole est à M. Dominique 
Mortemousque, pour explication de vote.

M. Dominique Mortemousque. Monsieur le président, 
madame le ministre, mes chers collègues, nous venons 
de débattre d’un sujet majeur pour l’avenir de l’Union 
européenne : l’adhésion de deux nouveaux pays, la Bulgarie 
et la Roumanie.

Ce nouvel élargissement clôture un cycle historique, qui a 
débuté au moment de la chute du mur de Berlin et qui s’est 
concrétisé par l’adhésion à l’Union européenne de dix pays 
de l’Est depuis mai 2004.

Mais, aujourd’hui, une pause est nécessaire, afi n de réfl é-
chir aux réformes qu’il conviendrait d’apporter au fonction-
nement de l’Union européenne, notamment en matière 
institutionnelle et décisionnelle.
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Nous devons avoir le courage de tenir un langage de vérité 
à nos concitoyens, afi n que ceux-ci ne vivent pas l’élargisse-
ment comme une fatalité, comme un processus sans fi n qui 
leur serait imposé.

N’écartons pas un débat sur les frontières de l’Europe. Les 
Français, qui ont déjà manifesté leur agacement à cet égard, 
ne nous le pardonneraient pas.

L’autre point à souligner concerne l’agriculture. Le secteur 
agricole roumain est très différent du secteur agricole 
bulgare : le potentiel agricole de la Roumanie place celle-ci 
immédiatement derrière la France et la Pologne. L’adhésion 
de ce pays à l’Union européenne risque donc de créer 
de graves perturbations au sein de la politique agricole 
commune. Il faut donc, en ce domaine, faire preuve d’une 
grande vigilance.

Le groupe de l’UMP votera le projet de loi autorisant la 
ratifi cation du traité relatif à l’adhésion de la République 
de Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne. Mais 
nous devons être conscients que l’avenir de l’Union rend 
aujourd’hui le courage et la lucidité plus nécessaires que 
jamais. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Jean Faure.

M. Jean Faure. Monsieur le président, madame le 
ministre, mes chers collègues, tout à l’heure, André Ferrand 
a parlé de la Roumanie. Pour ma part, j’évoquerai le cas de 
la Bulgarie.

Voilà quelques jours, j’ai eu l’honneur de conduire dans 
ce pays une délégation de sénateurs et de sénatrices de notre 
groupe. Au cours de ce bref séjour, nous avons été reçus 
par les plus hautes instances du pays : le premier ministre, 
Sergueï Stanichev, le président de l’Assemblée nationale, 
le président de la commission des affaires étrangères, le 
ministre des affaires étrangères, et des maires.

Au cours de ce périple, nous avons pu mesurer les sacri-
fi ces consentis par la Bulgarie pour satisfaire aux conditions 
posées par l’Union européenne. Ainsi, alors que le défi cit 
ne doit pas dépasser 3 % du PIB, la Bulgarie a réussi, au 
prix d’énormes efforts, à dégager un excédent de 3 % de son 
PIB, ce qui est tout à fait exceptionnel.

De plus, ce pays a fait de la lutte contre la corruption 
l’une de ses priorités.

Voilà quelque temps, nous avons beaucoup parlé du 
plombier d’un pays voisin et ami qui pourrait venir travailler 
en France. Nous pourrons aussi craindre le maçon bulgare 
si nous n’investissons pas en Bulgarie afi n que la popula-
tion très courageuse, très travailleuse et bien formée dans 
ce domaine puisse être employée sur place. Un appel a été 
lancé pour inciter les entreprises françaises à investir dans ce 
pays qui perd chaque année pratiquement 20 000 habitants, 
sur une population totale d’environ 7 200 000 habitants. 
Tel est d’ailleurs l’objectif annoncé de l’Europe.

C’est la raison pour laquelle je vous encourage vivement, 
mes chers collègues, à voter ce projet de loi. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Nicolas Alfonsi.

M. Nicolas Alfonsi. Tout à l’heure, j’ai exprimé des 
réserves. Par nature, je ne suis pas un trouble-fête. Je prends 
acte de l’unanimité sur ce texte. Je prends également acte de 
la présence des autorités roumaines et bulgares dans notre 
tribune offi cielle. Je trouverais extravagant qu’un vote contre 
s’exprime. Avec l’un de mes collègues, je ne participerai pas 
au vote.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi.

(Le projet de loi est défi nitivement adopté. Applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF, ainsi que sur les 
travées socialistes.)

13

CONVENTIONS INTERNATIONALES

Adoption de neuf projets de loi 
en procédure d’examen simplifi ée

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen de neuf 
projets de loi tendant à autoriser la ratifi cation ou l’appro-
bation de conventions internationales. Pour ces neuf projets 
de loi, la conférence des présidents a retenu la procédure 
simplifi ée.

AVENANT À LA CONVENTION AVEC LA TUNISIE RELATIVE 
AUX OBLIGATIONS DE SERVICE NATIONAL

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’avenant à la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République tunisienne relative aux 
obligations de service national en cas de double nationalité, 
signée à Paris le 18 mars 1982, ainsi qu’à l’échange de lettres 
franco-tunisien du 17 juin 1982 relatif à cette convention, 
fait à Tunis le 4 décembre 2003 et dont le texte est annexé à 
la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approbation 
de l’avenant à la convention entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
tunisienne relative aux obligations de service national en cas 
de double nationalité, ainsi qu’à l’échange de lettres franco-
tunisien du 17 juin 1982 relatif à cette convention (nos 324, 
484).

(Le projet de loi est adopté.)

ACCORD AVEC L’AGENCE POUR LA SÉCURITÉ DE LA 
NAVIGATION AÉRIENNE EN AFRIQUE ET À MADAGASCAR

Article 1er

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouverne-
ment de la République française et l’Agence pour la sécurité 
de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar relatif 
à l’établissement à Paris d’une délégation de l’Agence pour la 
sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar 
et à ses privilèges et immunités sur le territoire français signé 
le 6 décembre 2004 (ensemble une annexe) et dont le texte 
est annexé à la présente loi.

Article 2

Est autorisée l’approbation de l’avenant no 1 à l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et l’Agence 
pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à 
Madagascar relatif à l’établissement à Paris d’une déléga-
tion de l’Agence pour la sécurité de la navigation aérienne 
en Afrique et à Madagascar et à ses privilèges et immunités 
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sur le territoire français signé le 6 décembre 2004, signé le 
21 juillet 2005 et dont le texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix les deux articles consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approbation de 
l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et l’Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en 
Afrique et à Madagascar relatif à l’établissement à Paris 
d’une délégation de l’Agence pour la sécurité de la naviga-
tion aérienne en Afrique et à Madagascar et à ses privilèges 
et immunités sur le territoire français (ensemble une annexe) 
et de l’avenant no1 à cet accord (nos 361, 488).

(Le projet de loi est adopté.)

ACCORD AVEC LA BULGARIE RELATIF À LA MISE 
À DISPOSITION D’UN IMMEUBLE À DES FINS DE 

COOPÉRATION CULTURELLE

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement 
de la République de Bulgarie relatif à la mise à disposition 
d’un immeuble à des fi ns de coopération culturelle, signé à 
Maastricht le 2 décembre 2003, et dont le texte est annexé 
à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assem-
blée nationale, autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Bulgarie relatif à la 
mise à disposition d’un immeuble à des fi ns de coopération 
culturelle (nos 448, 485).

(Le projet de loi est défi nitivement adopté.)

ACCORD AVEC L’ALLEMAGNE 
SUR LA COOPÉRATION SANITAIRE TRANSFRONTALIÈRE

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord-cadre entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République fédérale d’Allemagne, signé à Weil 
am Rhein le 22 juillet 2005, et dont le texte est annexé à la 
présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assem-
blée nationale, autorisant l’approbation de l’accord-cadre 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne sur 
la coopération sanitaire transfrontalière (nos 449, 490).

(Le projet de loi est défi nitivement adopté.)

M. le président. À la demande de M. Jean Arthuis, prési-
dent de la commission des fi nances, la conférence des prési-
dents a décidé d’étendre aux cinq conventions fi scales en 
discussion aujourd’hui la procédure simplifi ée qu’elle avait 
mise en œuvre le 27 juin dernier, sur l’initiative de M. Serge 
Vinçon, président de la commission des affaires étrangères.

AVENANT À LA CONVENTION FISCALE AVEC L’ARMÉNIE

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’avenant sous forme 
d’échange de lettres, signées à Erevan le 5 février 2003 et 
le 3 février 2004 et dont le texte est annexé à la présente 

loi, modifi ant la convention entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
d’Arménie en vue d’éviter les doubles impositions et de 
prévenir l’évasion et la fraude fi scales en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune du 9 décembre 1997.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assem-
blée nationale, autorisant l’approbation de l’avenant sous 
forme d’échange de lettres modifi ant la convention fi scale 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République d’Arménie en vue d’éviter 
les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude 
fi scales en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 
(no 350, 2004-2005, et 493, 2005-2006).

(Le projet de loi est défi nitivement adopté.)

CONVENTION FISCALE AVEC LA SLOVÉNIE

Article unique

Est autorisée l’approbation de la convention entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République de Slovénie en vue d’éviter les 
doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune et de prévenir l’évasion et la fraude fi scales 
(ensemble un protocole), signée à Ljubljana le 7 avril 2004, 
et dont le texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant l’approbation de la convention fi scale 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Slovénie en vue d’éviter 
les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune et de prévenir l’évasion et la fraude fi scales 
(ensemble un protocole) (nos 351, 2004-2005, et 494, 2005-
2006).

(Le projet de loi est défi nitivement adopté.)

AVENANT À LA CONVENTION FISCALE 
AVEC LES ÉTATS-UNIS EN MATIÉRE D’IMPÔTS 

SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’avenant à la convention 
du 31 août 1994 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique en 
vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion 
et la fraude fi scales en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune, signé à Washington le 8 décembre 2004, et dont 
le texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant l’approbation de l’avenant à la conven-
tion entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique en vue d’éviter 
les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude 
fi scales en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 
(nos 446, 495).

(Le projet de loi est défi nitivement adopté.)
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AVENANT À LA CONVENTION FISCALE 
AVEC LES ÉTATS-UNIS EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR 

LES SUCCESSIONS ET SUR LES DONATIONS

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’avenant à la convention 
du 24 novembre 1978 entre la République française et les 
États-Unis d’Amérique tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir l’évasion fi scale en matière d’impôts sur 
les successions et sur les donations, signé à Washington le 
8 décembre 2004 et dont le texte est annexé à la présente 
loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant l’approbation de l’avenant à la conven-
tion fi scale entre la République française et les États-Unis 
d’Amérique tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir l’évasion fi scale en matière d’impôts sur les succes-
sions et sur les donations (nos 447, 495).

(Le projet de loi est défi nitivement adopté.)

ACCORDS FISCAUX AVEC LE ROYAUME-UNI ET LES PAYS-BAS

Article 1er

Est autorisée l’approbation de l’accord sous forme 
d’échange de lettres entre le Gouvernement de la République 
française et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des 
Antilles néerlandaises relatif à l’échange automatique d’infor-
mations concernant les revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts (ensemble un appendice), signées à 
Paris et à La Haye les 29 juin et 27 août 2004 et dont le 
texte est annexé à la présente loi.

Article 2

Est autorisée l’approbation de l’accord sous forme 
d’échange de lettres entre le Gouvernement de la République 
française et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est d’Aruba 
relatif à l’échange automatique d’informations concernant 
les revenus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts 
(ensemble un appendice), signées à Paris et à La Haye les 
29 juin et 9 novembre 2004 et dont le texte est annexé à la 
présente loi.

Article 3

Est autorisée l’approbation de l’accord sous forme 
d’échange de lettres entre le Gouvernement de la République 
française et Guernesey relatif à la fi scalité des revenus de 
l’épargne (ensemble un appendice), signées à Paris et à Saint 
Peter Port les 29 juin et 19 novembre 2004 et dont le texte 
est annexé à la présente loi.

Article 4

Est autorisée l’approbation de l’accord sous forme 
d’échange de lettres entre le Gouvernement de la République 
française et Jersey relatif à la fi scalité des revenus de l’épargne 
(ensemble un appendice), signées à Paris et à Saint-Hélier les 
29 juin et 19 novembre 2004 et dont le texte est annexé à la 
présente loi.

Article 5

Est autorisée l’approbation de l’accord sous forme 
d’échange de lettres entre le Gouvernement de la République 
française et l’île de Man relatif à la fi scalité des revenus de 
l’épargne (ensemble un appendice), signées à Paris et à 

Douglas les 29 juin et 19 novembre 2004 et dont le texte est 
annexé à la présente loi.

Article 6

Est autorisée l’approbation de l’accord sous forme 
d’échange de lettres entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement d’Anguilla relatif à la fi scalité 
des revenus de l’épargne (ensemble un appendice), signées à 
Paris et Anguilla les 11 mars et 14 avril 2005 et dont le texte 
est annexé à la présente loi.

Article 7

Est autorisée l’approbation de l’accord sous forme d’échange 
de lettres entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement des îles Caïmans relatif à la fi scalité 
des revenus de l’épargne (ensemble un appendice), signées 
à Paris et à Grand Cayman les 11 mars et 15 avril 2005 et 
dont le texte est annexé à la présente loi.

Article 8

Est autorisée l’approbation de l’accord sous forme 
d’échange de lettres entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de Montserrat relatif à la 
fi scalité des revenus de l’épargne (ensemble un appendice), 
signées à Paris et à Montserrat les 11 mars et 20 avril 2005 
et dont le texte est annexé à la présente loi.

Article 9

Est autorisée l’approbation de l’accord sous forme d’échange 
de lettres entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement des îles Vierges britanniques relatif à la 
fi scalité des revenus de l’épargne (ensemble un appendice), 
signées à Paris et à Tortola les 11 mars et 18 avril 2005 et 
dont le texte est annexé à la présente loi.

Article 10

Est autorisée l’approbation de l’accord sous forme 
d’échange de lettres entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement des îles Turks et Caicos relatif à 
la fi scalité des revenus de l’épargne (ensemble un appendice), 
signées à Paris et à Grand Turk les 11 mars et 19 avril 2005 
et dont le texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix les dix articles consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approbation 
des accords sous forme d’échange de lettres relatifs à la fi sca-
lité des revenus de l’épargne entre le Gouvernement de la 
République française et les territoires dépendants et associés 
du Royaume-Uni et des Pays-Bas (nos 465, 496).

(Le projet de loi est adopté.)

14

NOMINATION D’UN MEMBRE D’UNE 
COMMISSION

M. le président. Je rappelle au Sénat que le groupe socia-
liste a présenté une candidature pour la commission des 
affaires économiques.

Le délai prévu par l’article 8 du règlement est expiré.

La présidence n’a reçu aucune opposition.
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En conséquence, je déclare cette candidature ratifi ée et je 
proclame M. Charles Josselin membre de la commission des 
affaires économiques à la place laissée vacante par Pierre-
Yvon Trémel, décédé.

15

DÉPÔT DE QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT

M. le président. J’informe le Sénat que j’ai été saisi de la 
question orale avec débat suivante :

N° 18 – Le 26 septembre 2006, M. André Dulait appelle 
l’attention de M. le ministre des affaires étrangères sur les 
modes de gestion des crises africaines.

L’ampleur des désastres humanitaires et la déstabilisation 
régionale que suscitent les crises africaines actuelles, qu’il 
s’agisse de la Côte d’Ivoire, du Darfour ou du Congo, néces-
sitent une implication extérieure qui soit à la fois légitime et 
effi cace.

La France prend une part active dans la gestion de ces 
crises en privilégiant l’intervention de l’Organisation des 
Nations unies et de l’Union africaine. Force est de constater 
que, sur le terrain des opérations, elle se retrouve souvent 
en première ligne, par défaut de volonté ou de capacité 
d’autres acteurs (UA, UE, ONU...). La France ne peut se 
désintéresser du sort de l’Afrique et des Africains mais elle 
est parfois desservie par sa tradition de présence sur le conti-
nent.

Devant ce constat, quels instruments privilégier ?

L’exemple de la FINUL renforcée peut-il être le prélude 
à une rénovation attendue des opérations de maintien de la 
paix des Nations unies, en Afrique, qui pourrait entraîner 
l’engagement sous casques bleus de forces armées occiden-
tales ?

Quelle coopération militaire devons-nous développer face 
aux besoins des organisations sous-régionales africaines ?

Quelle place et quel rôle pour l’Union européenne qui 
paraît bien absente sur le terrain politique, alors qu’elle 
occupe le premier rang des bailleurs internationaux ?

Quelles formes d’aide au développement la France doit-
elle soutenir, l’impératif premier de la réduction de la 
pauvreté ne pouvant être mis en œuvre que dans des condi-
tions de sécurité minimale des populations, servies par des 
formes d’organisation politiques légitimes et reconnues 
comme telles ?

(Déposée le 26 septembre 2006 – annoncée en séance 
publique le 3 octobre 2006)

Conformément aux articles 79 et 80 du règlement, 
cette question orale avec débat a été communiquée au 
Gouvernement et la fi xation de la date de la discussion aura 
lieu ultérieurement.

J’informe le Sénat que j’ai été saisi de la question orale 
avec débat suivante :

N° 19 – Le 5 octobre 2006, M. Pierre Laffi tte rappelle à 
M. le ministre délégué à l’industrie que la mise en place du 
plan Climat est urgente et indispensable. Il s’agit de limiter, 
en fait de diviser par quatre, les émissions de gaz à effet 
de serre. Les dérèglements climatiques conduiront à bref 
délai à des catastrophes d’un coût tel sur le plan fi nancier 

et humain que des centaines de millions d’êtres humains 
vont être obligées d’émigrer et que la réparation des dégâts 
empêchera les investissements nécessaires pour assurer la 
transition énergétique qu’implique le plan Climat : capture 
et séquestration du CO

2
 des centrales thermiques et indus-

tries consommatrices de combustibles fossiles, accélération 
du développement du nucléaire, des énergies renouvelables 
de toutes natures, économies d’énergie, isolation massive des 
bâtiments, réorganisation de l’urbanisme, recherche et mise 
en place de transports sans émissions polluantes, développe-
ment de la chimie verte, urbanisme adapté, etc.

Ceci impose une mobilisation des divers services de l’État 
et des collectivités locales et mérite donc un large débat au 
Sénat.

(Déposée le 27 septembre 2006 – annoncée en séance 
publique le 3 octobre 2006)

Conformément aux articles 79 et 80 du règlement, 
cette question orale avec débat a été communiquée au 
Gouvernement et la fi xation de la date de la discussion aura 
lieu ultérieurement.

16

TRANSMISSION D’UN PROJET DE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre un 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après décla-
ration d’urgence, relatif au secteur de l’énergie.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 3, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires économiques, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement.

17

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président. J’ai reçu de M. Philippe Marini une 
proposition de résolution présentée, en application de 
l’article 73 bis du règlement, sur la proposition de direc-
tive du Parlement européen et du Conseil relative à l’har-
monisation des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres en matière de crédit aux 
consommateurs (E-2103).

La proposition de résolution sera imprimée sous le no 2, 
distribuée et renvoyée à la commission des affaires écono-
miques sous réserve de la constitution éventuelle d’une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement.
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18

TEXTE SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte 
suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en applica-
tion de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Conseil relative à l’applica-
tion de certaines lignes directrices pour les crédits à l’expor-
tation bénéfi ciant d’un soutien public.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3250 et distribué.

19

RENVOI POUR AVIS

M. le président. J’informe le Sénat que le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d’urgence, relatif à l’énergie (no 3, 2006-2007) dont la 
commission des affaires économiques est saisie au fond 
est renvoyé pour avis, à sa demande, à la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économi-
ques de la nation.

20

DÉPÔT D’UN RAPPORT

M. le président. J’ai reçu de Mme Sylvie Desmarescaux un 
rapport fait au nom de la commission des affaires sociales 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
portant création d’un ordre national des infi rmiers (no 390, 
2005-2006).

Le rapport sera imprimé sous le no 1 et distribué.

21

DÉPÔTS RATTACHÉS POUR ORDRE AU PROCÈS-
VERBAL DE LA SÉANCE DU 21 SEPTEMBRE 2006

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de 
Mmes Nicole Borvo Cohen-Seat, Eliane Assassi, Josiane 
Mathon-Poinat, Marie-France Beaufi ls, MM. Michel Billout, 
Robert Bret, Yves Coquelle, Mmes Annie David, Michelle 
Demessine, Evelyne Didier, MM. Guy Fischer, Thierry 
Foucaud, Robert Hue, Gérard Le Cam, Mme Hélène Luc, 
MM. Roland Muzeau, Jack Ralite, Ivan Renar, Bernard 
Vera, Jean-François Voguet, François Autain, Pierre Biarnès 
une proposition de résolution tendant à la création d’une 
commission d’enquête sur les conditions d’application de 
la circulaire du 13 juin 2006 relative à la régularisation 
d’étrangers parents d’enfants scolarisés.

(Dépôt enregistré à la présidence le 27 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Cette proposition de résolution sera imprimée sous le 
no 491, distribuée et renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale.

TEXTES SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Eurojust : Accord de coopération entre Eurojust et les 
États-unis d’Amérique.

(Dépôt enregistré à la présidence le 26 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès– verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3242 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Conseil concernant la 
conclusion de l’accord sous forme d’échange de lettres relatif 
à l’application provisoire de l’Accord de partenariat dans le 
secteur de la pêche entre la Communauté européenne et la 
République Islamique de Mauritanie concernant la pêche 
dans les zones de pêche mauritaniennes et du Protocole 
fi xant les possibilités de pêche et la contrepartie fi nancière 
qui s’applique pour la période allant du 1er août 2006 au 
31 juillet 2008.

(Dépôt enregistré à la présidence le 26 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3243 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil relatif à la 
conclusion de l’accord de partenariat dans le secteur de la 
pêche entre la Communauté européenne et la République 
islamique de Mauritanie.

(Dépôt enregistré à la présidence le 26 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3244 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Livre vert. Vers une politique maritime de l’Union : une 
vision européenne des océans et des mers.

(Dépôt enregistré à la présidence le 26 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3245 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :
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– Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant l’élimination de contrôles aux frontières 
des États membres dans le domaine des transports par route 
et par voies navigables (version codifi ée).

(Dépôt enregistré à la présidence le 28 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3246 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement (Euratom, CE) du Parlement 
européen et du Conseil relatif à la transmission à l’Offi ce 
statistique des Communautés européennes d’informations 
statistiques couvertes par le secret (version codifi ée).

(Dépôt enregistré à la présidence le 28 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3247 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative à l’emplacement pour le montage de la 
plaque d’immatriculation arrière des véhicules à moteur à 
deux ou trois roues (version codifi ée).

(Dépôt enregistré à la présidence le 28 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3248 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil modifi ant la directive 92/49/CE du Conseil et 
les directives, 2002/83/CE, 2004/39/CE, 2005/68/CE et 
2006/48/CE du Parlement européen et du Conseil en ce 
qui concerne les règles de procédure et les critères d’éva-
luation applicables à l’évaluation prudentielle des acquisi-
tions et augmentations de participation dans des entités du 
secteur fi nancier.

(Dépôt enregistré à la présidence le 28 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3249 et distribué.

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président du Sénat a reçu de M. Philippe Nogrix 
un rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées sur le projet de loi 
autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement 
de la République française et l’Agence pour la sécurité de 
la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar relatif 
à l’établissement à Paris d’une délégation de l’Agence 
pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à 
Madagascar et à ses privilèges et immunités sur le territoire 
français (ensemble une annexe) et de l’avenant no 1 à cet 
accord (no 361, 2005-2006).

(Dépôt enregistré à la présidence le 26 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce rapport sera imprimé sous le no 488 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. Jacques Blanc un 
rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale autorisant la ratifi cation du traité 
relatif à l’adhésion de la République de Bulgarie et de la 
Roumanie à l’Union européenne (no 429, 2005 2006).

(Dépôt enregistré à la présidence le 26 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce rapport sera imprimé sous le no 489 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de Mme Joëlle Garriaud-
Maylam un rapport fait au nom de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale autorisant 
l’approbation de l’accord cadre entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne sur la coopération sanitaire transfron-
talière (no 449, 2005-2006).

(Dépôt enregistré à la présidence le 26 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce rapport sera imprimé sous le no 490 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. Jean-René Lecerf 
un rapport fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale relatif au contrôle de la validité 
des mariages (no 275, 2005-2006).

(Dépôt enregistré à la présidence le 27 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce rapport sera imprimé sous le no 492 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. Adrien Gouteyron 
un rapport fait au nom de la commission des fi nances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale autori-
sant l’approbation de l’avenant sous forme d’échange de 
lettres modifi ant la convention entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
d’Arménie en vue d’éviter les doubles impositions et de 
prévenir l’évasion et la fraude fi scales en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune (no 350, 2004-2005).

(Dépôt enregistré à la présidence le 27 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce rapport sera imprimé sous le no 493 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. Adrien Gouteyron 
un rapport fait au nom de la commission des fi nances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale autori-
sant l’approbation de la convention entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de la 
République de Slovénie en vue d’éviter les doubles imposi-
tions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 
et de prévenir l’évasion et la fraude fi scales (ensemble un 
protocole) (no 351, 2004-2005).
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(Dépôt enregistré à la présidence le 27 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce rapport sera imprimé sous le no 494 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. Adrien Gouteyron 
un rapport fait au nom de la commission des fi nances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation sur :

– le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
autorisant l’approbation de l’avenant à la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique en vue d’éviter 
les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude 
fi scales en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 
(no 446, 2005-2006)

– et le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
autorisant l’approbation de l’avenant à la convention entre la 
République française et les États-Unis d’Amérique tendant 
à éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fi scale 
en matière d’impôts sur les successions et sur les donations 
(no 447, 2005-2006).

(Dépôt enregistré à la présidence le 27 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce rapport sera imprimé sous le no 495 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. Adrien Gouteyron 
un rapport fait au nom de la commission des fi nances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation sur le projet de loi autorisant l’approbation des 
accords sous forme d’échange de lettres relatifs à la fi sca-
lité des revenus de l’épargne entre le Gouvernement de la 
République française et les territoires dépendants et associés 
du Royaume-Uni et des Pays Bas (no 465, 2005-2006).

(Dépôt enregistré à la présidence le 27 septembre 2006 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
21 septembre 2006)

Ce rapport sera imprimé sous le no 496 et distribué.

22

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fi xée au mercredi 
4 octobre 2006, à quinze heures et le soir :

1. Nomination des membres de la commission spéciale 
chargée de vérifi er et d’apurer les comptes du Sénat.

2. Discussion du projet de loi (no 275, 2005-2006), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au contrôle de la 
validité des mariages.

Rapport (no 492, 2005-2006) de M. Jean-René Lecerf, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi-
nistration générale.

Aucune inscription de parole dans la discussion générale 
n’est plus recevable.

Le délai limite pour les dépôts des amendements est 
expiré.

Délai limite pour les inscriptions de parole 
et pour le dépôt des amendements

Question orale avec débat no 18 de M. André Dulait sur 
les modes de gestion des crises africaines ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans le débat : 
mercredi 4 octobre 2006, à dix-sept heures.

Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
portant création d’un ordre national des infi rmiers (no 390, 
2005-2006) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : mercredi 4 octobre 2006, à dix-sept heures

Délai limite pour le dépôt des amendements : mercredi 
4 octobre 2006, à seize heures.

Personne ne demande la parole ?...

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures quarante.)

La Directrice

du service du compte rendu intégral,
MONIQUE MUYARD

ÉLECTION D’UN SÉNATEUR

En application des articles L.O. 325 et L.O. 179 du code 
électoral, M. le président du Sénat a reçu de M. le ministre 
d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, 
une communication de laquelle il résulte qu’à la suite des opéra-
tions électorales du 24 septembre 2006 M. Charles Josselin a été 
proclamé élu sénateur des Côtes-d’Armor.

MODIFICATION 
AUX LISTES DES MEMBRES DES GROUPES

GROUPE SOCIALISTE

(90 au lieu de 89)

Ajouter le nom de : M. Charles Josselin.

NOMINATION DE MEMBRE
DE COMMISSION PERMANENTE

Dans sa séance du mardi 3 octobre 2006, le Sénat a nommé : 
M. Charles Josselin membre de la commission des affaires écono-
miques, en remplacement de Pierre-Yvon Trémel, décédé.

NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES

M. Louis de Brossia a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 467 (2005-2006) relatif à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur.

COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES

M. Ladislas Poniatowski a été nommé rapporteur sur le projet 
de loi n° 36 (2006-2007), relatif au secteur de l’énergie (adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture après déclaration 
d’urgence).

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DE LA DÉFENSE 
ET DES FORCES ARMÉES

M. Bernard Barraux a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 331 (2005-2006) autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral 
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suisse relatif au raccordement de l’autoroute A 35 à la route natio-
nale N 2 entre Bâle et Saint-Louis dont la commission est saisie 
au fond.

M. André Boyer a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 457 (2005-2006) autorisant la ratifi cation de la convention 
de Budapest relative au contrat de transport de marchandises en 
navigation intérieure (CMNI) dont la commission est saisie au 
fond.

M. Gérard Roujas a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 466 (2005-2006) autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Comité interna-
tional des poids et mesures portant amendement de l’accord du 
25 avril 1969 relatif au siège du Bureau international des poids et 
mesures et à ses privilèges et immunités sur le territoire français  
dont la commission est saisie au fond.

Mme Maryse Bergé-Lavigne a été nommée rapporteur du 
projet de loi n° 468 (2005-2006) autorisant l’approbation de 
l’accord entre l’Agence spatiale européenne et certains de ses états 
membres concernant le lancement de fusées-sondes et de ballons 
dont la commission est saisie au fond.

Mme Joëlle Garriaud-Maylam a été nommée rapporteur du 
projet de loi n° 478 (2005-2006) autorisant la ratifi cation du traité 
relatif au Corps européen et au statut de son quartier général entre 
la République française, la République fédérale d’Allemagne, le 
Royaume de Belgique, le Royaume d’Espagne et le Grand-Duché 
de Luxembourg dont la commission est saisie au fond.

COMMISSION DES FINANCES

M. Philippe Marini a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi n° 3 (2006-2007), adopté par l’Assemblée nationale 
après déclaration d’urgence, relatif au secteur de l’énergie dont la 
commission des affaires économiques est saisie au fond.

M. Denis Badre a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi n° 376 (2005-2006) de M. Bernard Murat et plusieurs de ses 
collègues instituant un taux de TVA de 2,1 % applicable aux fruits 
et légumes.

M. Philippe Marini a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi n° 445 (2005-2006) de M. Roland Courteau et 
plusieurs de ses collègues visant au soutien du pouvoir d’achat des 
ménages face à la hausse des produits pétroliers.

M. Michel Mercier a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi n° 459 (2005-2006) de M. Jean-Paul Amoudry et plusieurs 
de ses collègues alignant le régime de transfert des collèges sur 
celui des lycées.

ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

En application de la loi n° 2003-660 du 21 juillet 2003, M. le 
Président du Sénat a désigné, le 27 septembre 2006, M. Denis 
Badré en qualité de membre titulaire de la commission chargée 
d’évaluer les dispositifs de défi scalisation et d’exonération de 
charges sociales outre-mer, en remplacement de M. Jean-Jacques 
Jégou, démissionnaire.

En application de la loi n° 2005-744 du 4 juillet 2005 portant 
réforme de l’adoption, M. le Président du Sénat a désigné, le 
7 septembre 2006, Mme Raymonde Le Texier et M. Alain Milon 
en qualité de membres titulaires du Comité de suivi de l’Agence 
française de l’adoption.

QUESTIONS ORALES

REMISES À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Préoccupations des exploitants forestiers privés de Bourgogne

1125. – 28 septembre 2006. – M. René-Pierre Signé appelle 
l’attention de M. le ministre de l’agriculture et de la pêche sur 
les préoccupations des forestiers privés de Bourgogne. La forêt est 

une richesse de la France, le plus grand réservoir de biodiversité 
de notre pays mais elle est peu rentable, soumise aux fl uctuations 
économiques et à la réglementation contraignante notamment en 
matière de plans de gestion. Ainsi, le temps de retour des investis-
sements forestiers est exceptionnellement long et incertain si l’on 
ajoute divers risques climatiques et naturels qui ne sont pas assurés. 
En outre, la réglementation augmente les coûts d’exploitation. 
Les forestiers de Bourgogne émettent donc le souhait que l’État 
intervienne : au niveau fi scal en instaurant une déduction sur le 
revenu plus importante que celle consentie pour 2006 ; au niveau 
réglementaire en substituant l’écocertifi cation au plan de gestion. 
Enfi n, les forestiers privés de Bourgogne ayant présenté de dossier 
de « pôle de compétitivité » souhaiteraient que leur demande soit 
examinée avec la plus grande bienveillance. Cette reconnaissance 
leur permettrait de gagner en compétitivité, de préserver une 
certaine rentabilité, de s’adapter au changement climatique.

Diffi cultés fi nancières des associations à caractère social
suite aux restrictions de crédit et retards de versement.

1126. – 28 septembre 2006. – Mme Marie-France Beaufi ls 
attire l’attention de Mme la ministre déléguée à la cohésion 
sociale et à la parité sur les restrictions budgétaires décidées en 
Indre-et-Loire par la DDASS qui risquent de provoquer la ferme-
ture de services d’hébergement et d’accompagnement pour les 
publics en diffi culté, mettant de ce fait plus de 300 personnes à 
la rue. Elle lui demande si ces diminutions de subvention annon-
cent le gel de certains crédits. De plus les retards de versement 
de subvention fragilisent les associations. Elle lui demande quelles 
mesures elle compte prendre pour aider ces associations et prévenir 
les situations de détresse à la veille de l’hiver.

Conseils départementaux de l’éducation nationale 
et conditions de quorum

1127. – 28 septembre 2006. – Mme Muguette Dini attire 
l’attention de M. le ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche sur la composi-
tion des conseils départementaux de l’éducation nationale, et, 
plus particulièrement, sur les règles de quorum qui s’y rattachent. 
En effet, les dispositions et modalités, issues de la circulaire du 
19 novembre 1985, établissent l’obligation d’un quorum : « les 
conseils de l’éducation nationale ne peuvent siéger valablement 
que si le nombre des membres présents est égal à la majorité des 
membres composant le conseil et ayant voix délibérative. Si ce 
quorum n’est pas atteint, le conseil est convoqué en vue d’une 
nouvelle réunion qui doit se tenir dans un délai minimum de 
huit jours. » Or, ces conseils départementaux de l’éducation 
nationale, composés outre les présidents et les vice-présidents, de 
30 membres représentant les communes, le département, la région, 
les personnels titulaires de l’État et les usagers, rencontrent systé-
matiquement des diffi cultés pour atteindre les quorums et réunir 
leurs membres, par ailleurs, très sollicités. Malgré les dispositions 
de l’article R. 235-4 du code de l’éducation, qui stipulent que, 
pour chaque membre titulaire du conseil de l’éducation natio-
nale, il est procédé à la désignation d’un membre suppléant, les 
conditions du quorum sont inadaptées et sont rarement atteintes 
à la première convocation. Il en résulte la nécessité de convoquer, 
de façon systématique, les membres du conseil, une seconde fois, 
et des pertes de temps, inutiles, pour ceux qui ont pris la peine 
de répondre à la première convocation. D’ailleurs, beaucoup de 
titulaires et de suppléants des CDEN ont désormais pris acte de 
cette systématisation de l’absence de quorum et ne se présentent 
même plus lors de la première convocation. Par conséquent, elle 
souhaite que soient supprimées les conditions de quorum fi xées 
par la circulaire précitée afi n de pouvoir réunir plus facilement et 
plus rapidement les CDEN.

Représentation du département 
dans les conseils d’administration des collèges

1128. – 28 septembre 2006. – Mme Muguette Dini attire 
l’attention de M. le ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche sur la composition 
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des conseils d’administration des collèges et les droits de vote qui 
s’y rattachent. Ces organes de décisions sont composés, « pour un 
tiers, des représentants de collectivités territoriales, des représen-
tants de l’administration de l’établissement et une ou plusieurs 
personnalités qualifi ées... ; pour un tiers des représentants élus du 
personnel de l’établissement ; et pour un tiers des représentants 
élus des parents d’élèves et élèves ». Les représentants des collecti-
vités territoriales sont au nombre de trois ou quatre, en fonction 
de l’effectif du conseil d’administration (24 ou 30 administra-
teurs), dont, dans tous les cas, un seul représentant du conseil 
général. Depuis la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux 
libertés et responsabilités locales, le département s’est vu confi er 
de nouvelles missions dans les collèges. Il a désormais la responsa-
bilité pleine et entière de l’accueil, de la restauration, de l’héber-
gement, et de l’entretien général et technique des établissements 
et, pour ce faire, il a reçu mission de fi nancer et gérer les postes 
des techniciens ouvriers de service (TOS). Si l’on prend le budget 
global de fonctionnement d’un collège incluant tous les salaires 
(enseignants de l’éducation nationale et TOS du conseil général) 
et les dotations diverses, on constate que la part du conseil général 
représente de 25 % à 30 % du budget total d’un établissement. 
Il semblerait donc logique de prévoir, par voie réglementaire, la 
création de droits de vote supplémentaires, réservés au conseil 
général, dans chaque conseil d’administration de collège. Le repré-
sentant du conseil général devrait ainsi disposer de 25 % des voix 
au sein du conseil d’administration qui engage les dépenses de 
l’établissement. Elle souhaite que soient envisagées les adaptations 
suivantes : 1o Donner aux conseils généraux 25 % des droits de 
vote : 6 droits dans les CA de 24 membres et 7 droits dans les CA 
de 30 membres ; 2o Confi er ces droits de vote à deux conseillers 
généraux titulaires et deux suppléants.

Crise de l’emploi et projet de restructuration
des papeteries Schweitzer-Mauduit

1129. – 28 septembre 2006. – M. Louis Le Pensec rappelle 
à M. le ministre délégué à l’emploi, au travail et à l’inser-
tion professionnelle des jeunes que la direction de l’entreprise 
Schweitzer-Mauduit a annoncé sa volonté d’engager un plan de 
sauvegarde de l’emploi sur le site de Quimperlé (Finistère) pouvant 
déboucher sur une suppression de 210 emplois sur les 950 actuels. 
Cette annonce du leader mondial du papier à cigarette intervient 
dans un contexte de diminution de la consommation de tabac 
en Europe de l’Ouest et d’émergence d’une concurrence notam-
ment chinoise. La direction de Schweitzer-Mauduit annonce en 
parallèle un investissement de 18 millions d’euros afi n de faire de 
Quimperlé un pôle européen compétitif en papier à cigarettes. 
Cette annonce, s’ajoutant à celle de la direction de Nestlé Purina 
Petfood France d’abandonner son site de Quimperlé, crée un 
véritable traumatisme dans ce bassin d’emploi. En conséquence, 
il lui demande le dispositif que le Gouvernement est prêt à mettre 
en œuvre pour limiter les conséquences sociales de cette crise.

Aide publique à la forêt française

1130. – 5 octobre 2006. – M. Georges Mouly rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture et de la pêche que la forêt française 
couvre 27 % du territoire (dont deux tiers en forêt privée). Elle 
constitue un véritable enjeu d’avenir pour la France dans le cadre 
du développement durable. Aujourd’hui les propriétaires et profes-
sionnels du secteur ont des inquiétudes quant à la poursuite de 
l’intervention fi nancière de l’État, notamment par l’intermédiaire 
des fonds communautaires, indispensables à l’amélioration et au 
développement de la forêt française. Il lui demande donc quelles 
sont les perspectives de la politique de l’État pour conforter et 
développer une ressource forestière de qualité, aux incidences 
économiques et environnementales incontestables.

Bail à réhabilitation

1131. – 5 octobre 2006. – M. Alain Lambert demande à 
M. le ministre de l’économie, des fi nances et de l’industrie si 
la conclusion d’un bail à réhabilitation dans le cadre des articles 
L. 251-1 à L. 251-4 du code de la construction et de l’habitation 

est soumise à tout ou partie des dispositions applicables en matière 
de commande publique et, dans l’affi rmative, quelles sont les 
procédures à suivre en ce cas.

Code des marchés publics et mission des scènes nationales

1132. – 5 octobre 2006. – M. Michel Billout attire l’attention 
de M. le ministre de la culture et de la communication sur une 
application abusive du code des marchés publics. Dans le dépar-
tement de Seine-et-Marne, le préfet a en effet décidé de déférer 
devant le tribunal administratif les conventions de partenariat 
conclues entre le conseil général de ce département et les scènes 
nationales de Sénart et de la Ferme du Buisson, des établissements 
publics composés de l’État, du département et des collectivités 
locales. Cette décision est d’autant plus condamnable qu’elle va 
avoir des conséquences sur l’emploi, ce festival prévoyant l’inter-
vention de plusieurs centaines d’intermittents du spectacle sur 
tout le territoire Seine-et-Marnais, ainsi que sur l’organisation 
d’un chantier d’insertion. Les deux scènes nationales concernées 
remplissent des missions de service public dans le cadre contractuel 
et partenarial qui est celui de la convention d’objectifs de dévelop-
pement culturel, de création artistique et d’insertion sociale de 
ces actions sur ces territoires. Il ne s’agit donc pas d’une simple 
« prestation de service ». L’article 30 du code des marchés publics 
prévoit d’ailleurs, dans ce cadre, que la personne responsable 
du marché peut décider qu’une mise en concurrence du fait des 
caractéristiques du marché est inutile voire impossible. Le décret 
n° 2005-1008 publié au Journal offi ciel le 25 août 2005 mentionne 
l’hypothèse (alinéa 3 de l’article 30 du code des marchés publics) 
où les caractéristiques du marché permettraient de déroger à cette 
règle. Cette éventualité fait notamment référence « aux marchés 
qui ne peuvent être confi és qu’à un prestataire déterminé pour des 
raisons notamment artistiques ». Avec l’adoption de la convention 
de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles, le 20 octobre 2005, la France a fait 
sienne une défi nition de la culture comme un bien de l’humanité, 
à l’opposé des conceptions qui prévalent à l’organisation mondiale 
du commerce (OMC) ou dans l’accord général sur le commerce 
des service (AGCS) qui donnent la culture comme un produit 
marchand. Dans cet esprit, il lui demande donc s’il considère la 
décision du préfet de Seine-et-Marne conforme à l’adoption de la 
convention de l’UNESCO et s’il ne craint pas que ce type décision 
remette en cause les missions de service public confi ées aux scènes 
nationales.

Prise en charge des préjudices agricoles
causés par divers sinistres climatiques

1133. – 5 octobre 2006. – M. Bernard Piras attire l’attention 
de M. le ministre de l’agriculture et de la pêche sur la prise en 
charge des préjudices agricoles causés par les divers sinistres clima-
tiques. La procédure calamité agricole, qui ne concerne que les 
risques non assurables, se révèle inadaptée lorsque les calamités se 
succèdent, puisque l’année sinistrée est alors comparée avec des 
années antérieures également sinistrées. Face à cela, le taux de 
l’indemnisation doit être majoré notablement. Ainsi, en 2006, un 
taux de 40 %, au lieu du taux de 28 % habituel, est indispensable. 
Par ailleurs, la réglementation applicable en matière d’assurance 
récolte n’est pas satisfaisante. Il en ressort que certaines productions 
ne sont pas assurables, les fourrages par exemple, ou que certains 
secteurs géographiques ne sont plus assurables, car d’un coût trop 
prohibitif. Ainsi, le système actuel ne répond pas à la complexité 
du territoire et à la diversité des productions, comme cela est le cas 
dans son département. Face à cela, certains préconisent le principe 
d’une assurance de base obligatoire, permettant ainsi la mutuali-
sation des risques, avec un système complémentaire au choix. Il 
faudrait une assurance obligatoire par espèce mais à la parcelle. À 
ce jour, l’assurance récolte est bien moins intéressante que l’assu-
rance par espèce. Pour la lavande, la succession de calamités a 
conduit à la destruction des plants, et ainsi à la perte de 30 % des 
surfaces drômoises en quatre ans. Or, cette production ne peut 
bénéfi cier d’une assurance récolte. Des mesures fi scales incitatives 
pourraient également être mises en place, visant à encourager 
fortement les agriculteurs à installer des dispositifs de protection 
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contre certaines calamités agricoles tels que la lutte anti-grêle avec 
des fi lets ou la lutte anti-gel avec un système d’aspersion ou de 
ventilation. Sur tous ces points, il lui demande de lui indiquer 
s’il est en mesure de lui apporter des réponses qui rassureront la 
profession agricole qui traverse une période très diffi cile.

Situation des personnels français de l’OSCE

1134. – 5 octobre 2006. – M. Richard Yung attire l’attention 
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des 
personnels français mis à disposition auprès de l’Organisation 
pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). La rémuné-
ration de ces agents comprend actuellement l’indemnité versée 
par le ministère des affaires étrangères et le per diem versé par 
l’OSCE, destiné à couvrir les frais de logement et de nourriture. 
Malgré la mise en place d’une nouvelle grille indiciaire, en 2003, 
les personnels français sont actuellement moins bien rémunérés 
que les agents américains, britanniques ou allemands. Les Français 
en poste dans les missions de terrain, notamment dans les Balkans 
et le Caucase, ont d’ailleurs vu baisser leur rémunération en 
raison de la diminution des crédits budgétaires alloués au minis-
tère des affaires étrangères. Par ailleurs, le statut de ces agents est 
très précaire car ils ne sont pas affi liés aux caisses de retraite et de 
chômage et ils ne bénéfi cient d’aucune aide lorsqu’ils regagnent la 
France après une mission sur le terrain. Il signale aussi que certains 
ressortissants français, notamment à des postes de haut niveau, 
ne reçoivent que le per diem attribué par l’OSCE car le ministère 
des affaires étrangères refuse d’autoriser leur mise à disposition et 
donc de leur verser une indemnité. Il lui demande donc comment 
le Gouvernement envisage d’améliorer le statut et la rémunéra-
tion de ces personnels afi n de maintenir une présence française 
infl uente au sein de l’OSCE.

Recrutement des professeurs des sections internationales
des écoles, collèges et lycées

1135. – 5 octobre 2006. – M. Dominique Braye appelle 
l’attention de M. le ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche sur le projet de 
décret modifi ant le décret du 11 mai 1981 relatif aux sections 
internationales dans les écoles, collèges et lycées. La modifi cation 
de l’article 7 de ce décret entraînerait la suppression, dès la rentrée 
scolaire 2007, de la possibilité, pour des associations agréées 
(associations de parents d’élèves) de recruter et de rémunérer 
elles-mêmes des enseignants étrangers. Ceux-ci seraient désor-
mais contractualisés au niveau de l’éducation nationale. L’absence 
d’information quant à l’ampleur, les modalités et les conséquences 
de cette contractualisation inquiète les associations de parents 
d’élèves des sections internationales, notamment dans l’enseigne-
ment secondaire. Il lui demande donc de bien vouloir expliciter 
cette réforme et de préciser si le recrutement de professeurs à 
l’étranger sera maintenu, afi n de préserver la spécifi cité et l’excel-
lence des sections internationales de l’enseignement public.

Discriminations concernant les femmes 
portant le foulard islamique

1136. – 5 octobre 2006. – Mme Alima Boumediene-Thiery 
attire l’attention de M. le Premier ministre sur la situation de 
nombreuses femmes portant un foulard qualifi é d’islamique, qui 
sont victimes d’actes de discriminations de la part de personnes 
représentant l’État. Qu’il s’agisse d’offi ciers d’état civil ou de maires 
ou d’adjoints qui refusent de célébrer un mariage ou une cérémonie 
d’acquisition de la nationalité française, de membres des préfec-
tures qui refusent de délivrer des titres de séjour ou d’enseignants 
qui excluent des mères portant un tel foulard lorsqu’elles désirent 
participer aux excursions et aux activités péri ou extra-scolaires 
ou qu’elles viennent simplement récupérer leur enfant à la sortie 
des classes, ce type de discriminations se multiplie. Ces agents de 
l’État prétextent du principe de laïcité ou de la loi n° 2004-228 du 
15 mars 2004 pour exercer ces discriminations. En conséquence, 
elle lui demande d’apporter les clarifi cations réglementaires néces-
saires afi n que cesse ce type de discriminations.

Réforme de la législation relative à l’urbanisme commercial

1137. – 5 octobre 2006. – M. Alain Fouché souhaite 
informer M. le ministre des petites et moyennes entreprises, 
du commerce, de l’artisanat et des professions libérales des 
travaux accomplis par le Sénat, ces deux dernières années, pour 
réformer la législation relative à l’urbanisme commercial. En effet, 
suite à la diffusion en octobre 2004 des conclusions d’une mission 
effectuée à la demande du Premier ministre pour évaluer le dispo-
sitif législatif et réglementaire garantissant l’équilibre entre les 
différentes formes de commerce, il a déposé la proposition de loi 
n° 174 que la Haute Assemblée a adoptée, en première lecture le 
16 juin 2005, séance au cours de laquelle le ministre représentait 
le Gouvernement. Ce texte a été transmis à l’Assemblée nationale 
le 17 juin 2005. Aussi, importe-t-il de rappeler que le dispositif 
adopté, issu d’une concertation approfondie avec tous les acteurs 
concernés, répond très largement aux considérations exprimées lors 
de la conférence de presse ministérielle du 7 septembre s’agissant, 
d’une part, des principes directeurs de l’équipement commercial : 
promouvoir un aménagement urbain équilibré, protéger l’environ-
nement, satisfaire les besoins des consommateurs et participer au 
développement de l’emploi et d’autre part, des critères sur lesquels 
se fonderont à l’avenir les décisions des commissions d’équipe-
ment commercial : considérations architecturales et esthétiques et 
cohérence urbaine du projet notamment. Dès lors, la constitution 
d’un groupe de travail sur la réforme de la législation de l’urba-
nisme commercial, telle qu’annoncée, est pour le moins contraire 
aux usages parlementaires et, qui plus est, ne présente aujourd’hui 
aucun intérêt, si ce n’est celui de reporter sine die l’adoption d’une 
réforme très attendue et déjà engagée. Partageant le profond 
mécontentement des professionnels du commerce, des élus et 
des représentants associatifs qu’il a recueilli, il lui demande donc 
de bien vouloir lui indiquer s’il entend renoncer à son initiative, 
source d’un retard très préjudiciable à l’équilibre entre les diffé-
rentes formes de commerce, et demander l’inscription, dans les 
meilleurs délais, de ladite proposition de loi à l’ordre du jour de 
l’Assemblée nationale, ce qui lui permettra de défendre en séance 
les modifi cations qu’il peut souhaiter.

Attribution de la nouvelle bonifi cation indiciaire
aux chefs de sapeurs-pompiers

1138. – 5 octobre 2006. – Mme Sylvie Desmarescaux attire 
l’attention de M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur et de 
l’aménagement du territoire sur l’exclusion des chefs de sapeurs-
pompiers de la nouvelle bonifi cation indiciaire accordée à certains 
personnels de la fonction publique territoriale pour le calcul de la 
retraite. Le décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 portait attribution 
de cette nouvelle bonifi cation indiciaire à certaines catégories de 
fonctionnaires territoriaux dont les « chefs d’agrès, chefs d’équipe 
ou chefs de groupe de sapeurs-pompiers ». Quelques jours plus 
tard, le décret n° 2006-951 du 31 juillet 2006 a supprimé l’attri-
bution de cette bonifi cation à cette même catégorie de sapeurs-
pompiers alors que les 41 autres catégories de fonctionnaires listés 
en annexe du décret du 3 juillet 2006 sont restés bénéfi ciaires de 
cette bonifi cation. On peut donc légitimement comprendre la 
déception de ces professionnels de la sécurité civile. Aussi, elle 
souhaite connaître, d’une part, les raisons qui ont motivé le retrait 
des chefs de sapeurs-pompiers du décret n° 2006-779 et, d’autre 
part, les mesures qui seront prises afi n de permettre à ces profes-
sionnels d’obtenir à nouveau cette bonifi cation.

Répartition des charges de fonctionnement des écoles maternelles
et élémentaires des petites communes

1139. – 12 octobre 2006. – M. Bernard Fournier attire l’atten-
tion de M. le ministre de l’éducation nationale, de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche sur les conséquences fi nan-
cières pour les petites communes rurales qui découlent de l’article 
L. 212-8 du code de l’éducation et du décret n° 86-425 du 
12 mars 1986. Ils défi nissent les conditions et les modalités de 
répartition des charges de fonctionnement des écoles maternelles 
et élémentaires publiques accueillant des enfants résidant dans une 
autre commune. Ainsi, il permet aux parents de scolariser leurs 
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enfants hors de leur commune de résidence dans plusieurs cas. Soit 
la commune de résidence n’a pas la capacité d’accueil suffi sante, 
soit l’état de santé de l’enfant le nécessite, soit les parents ont des 
obligations professionnelles qui ne leur laissent pas d’autres possi-
bilités. Enfi n, si les parents ont scolarisé un enfant, frère ou sœur, 
dans une autre commune que celle de leur résidence, la dérogation 
est de droit pour les autres enfants. La plupart des coûts qui en 
résultent sont alors à la charge de la commune de résidence. Cet 
article de loi avait été initialement prévu pour pallier aux diffi -
cultés ou aux contraintes que rencontraient certaines familles. 
Malheureusement, aujourd’hui ce sont les budgets des petites 
communes qui souffrent de plus en plus de ce dispositif. Les maires 
ne comprennent pas toujours qu’ils doivent payer pour un enfant 
scolarisé dans une autre commune que la leur, surtout lorsque la 
somme due est plus importante. D’autant plus, qu’ils participent 
aussi aux charges de fonctionnement de leurs bâtiments scolaires. 
Bien souvent, ils se sont battus avec ténacité pour conserver, 
rénover ou agrandir leurs établissements scolaires. Ce sont des 
travaux importants pour leurs budgets qui n’ont qu’un seul but : 
se doter d’infrastructures qui permettent d’accueillir tous les élèves 
dans les meilleures conditions. Ainsi, les dérogations appauvris-
sent les communes en grevant les budgets, mais encore, le coût 
différentiel qui en résulte pénalise les enfants et les parents qui 
ont fait le choix de scolariser leurs enfants où ils résident. Tout 
cela participe un peu plus à la fermeture des classes dans les petites 
communes rurales et au regroupement des élèves dans les écoles 
importantes des grandes villes. En conséquence, il souhaiterait 
connaître son avis sur cette question et savoir s’il n’est pas possible, 
au moins, de réformer ce dispositif pour qu’un enfant scolarisé 
dans une commune d’accueil ne coûte pas plus cher que s’il avait 
été inscrit dans sa commune de résidence.

Imputation budgétaire des contributions 
aux organismes de regroupement

1140. – 12 octobre 2006. – M. Bernard Fournier attire 
l’attention de M. le ministre de l’économie, des fi nances et de 
l’industrie sur le problème de l’imputation en section de fonction-
nement des « contributions aux organismes de regroupement ». Le 
développement de l’intercommunalité et des transferts de compé-
tences des communes vers des groupements supra communaux 
a pour but de réaliser de manière rationnelle des investissements 
très lourds, notamment en matière de réseaux. Mais ces trans-
ferts de compétence, nombreux, aboutissent de fait à un risque 
certain de déséquilibre de la section de fonctionnement. Le trans-
fert d’une compétence communale à un organisme de regroupe-
ment conduit ainsi à requalifi er, pour un même équipement, en 
dépenses de fonctionnement, des dépenses comptabilisées aupara-
vant en section d’investissement. Des simulations, très réalistes, 
montrent que la part du chapitre 65 dans la section est facilement 
doublée, avec seulement une ou deux opérations importantes, 
entraînant une dégradation de l’autofi nancement pouvant aboutir 
à un résultat négatif. La possibilité de fi scalisation de ces contribu-
tions ne peut être qu’une réponse partielle, la fi scalité ne pouvant 
augmenter en proportion des dépenses en question. Cette possi-
bilité n’est de plus pas offerte, actuellement, aux syndicats mixtes 
ouverts. Le maintien des dispositions actuelles ne laisse donc 
aux communes que deux alternatives : soit dégrader le budget 
de la section de fonctionnement, donc conduire une politique 
de mauvaise gestion ; soit demander aux organismes de regrou-
pement de ne plus faire d’investissements lourds, en pénalisant 
la réalisation ou le renouvellement d’installations et d’équipe-
ments, donc l’économie. En conséquence, il souhaiterait savoir s’il 
envisage de résoudre ce problème crucial en permettant l’inscrip-
tion des contributions équilibrant des dépenses d’investissement, 
en section d’investissement.

ERRATUM

Au compte rendu intégral de la séance du 19 septembre 2006

Page 6070, à la fi n de la première colonne, après « Article 9 
(suite) », lire :

«M. le président. J’indique au Sénat que j’ai été saisi d’une 
nouvelle rédaction de deux amendements.

L’amendement n° 294 rectifi é bis, présenté par MM. Carl, 
Garrec, Hérisson et les membres du groupe Union pour un 
Mouvement Populaire, est ainsi libellé :

Remplacer le septième alinéa (3°) de cet article par quatre 
alinéas ainsi rédigés :

3° L’article L. 131-8 est ainsi modifi é :

a) Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque le directeur ou la directrice de l’établissement d’ensei-
gnement saisit l’inspecteur d’académie afi n que celui-ci adresse un 
avertissement aux personnes responsables de l’enfant, dans les cas 
prévus aux deux alinéas précédents, il en informe le maire de la 
commune dans laquelle l’élève est domicilié.

b) Cet article est complété in fi ne par deux alinéas ainsi 
rédigés :

L’amendement n° 158 rectifi é bis, présenté par MM. Peyronnet, 
Godefroy et Bockel, Mme Blandin, MM. Badinter, Collombat, 
Dreyfus-Schmidt, C. Gautier, Mahéas et Sueur, Mme Campion, 
MM. Cazeau et Domeizel, Mmes Demontès et Jarraud-Vergnolle, 
M. Michel, Mme Schillinger, MM. Guérini, Lagauche, Madec, 
Mélenchon, Mermaz et Ries, Mmes Tasca, Boumediene-Thiery et 
les membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé : 

Compléter cet article par cinq alinéas ainsi rédigés :

... L’article L. 214-14 est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. L. 214-14. – Les Écoles de la deuxième chance, les  Lycées 
de toutes les chances proposent une formation à des personnes 
âgées de dix-huit à vingt-cinq ans et  dépourvues de qualifi cation 
professionnelle ou de diplôme. Chaque élève y bénéfi cie d’un 
parcours de formation personnalisé. 

 « Ces Écoles et ces Lycées délivrent une attestation de fi n de 
formation, indiquant le niveau de connaissances et de compé-
tences acquis ainsi que la capacité à exercer une activité profes-
sionnelle qualifi ée reconnue par une certifi cation inscrite au réper-
toire national des certifi cations professionnelles.

« Un décret, pris après avis du conseil national de la formation 
professionnelle tout au long de la vie, fi xe les modalités d’appli-
cation du présent article et défi nit les conditions d’agrément en 
qualité d’Ecole de la deuxième chance ou de Lycée de toutes les 
chances. 

« Les projets portés par les organismes habilités à percevoir des 
fi nancements au titre de la formation professionnelle ou de la taxe 
d’apprentissage sont soumis à l’avis du comité régional de coordi-
nation emploi formation professionnelle. L’État et les régions 
apportent leur concours aux formations ainsi agréées, dans des 
conditions déterminées par convention. »

La parole est à M. le rapporteur.»

La suite sans changement.
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